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Les filières de l’agriculture et de la pêche 
ont, cette année encore, pu compter sur 
FranceAgriMer pour accompagner et 
soutenir leurs réflexions et leurs actions, 
dans des contextes parfois chahutés. 
Ainsi, la gestion des crises, par l’établisse-
ment, en particulier suite à l’embargo russe 
a montré à la fois la qualité du dialogue ins-
tauré avec les professionnels et la réactivité 
de ses services.

Sur ce sujet, comme sur d’autres, ce sont 
les complémentarités et l’articulation entre 
les trois métiers de FranceAgriMer que sont 
l’expertise économique, l’animation des fi-
lières et la capacité à concevoir et gérer des 
outils d’accompagnement, qui ont permis 
d’atteindre ces résultats.

La connaissance et l’analyse des marchés 
assurées par l’établissement ont permis 
de nourrir les réflexions et débats des 
11 conseils spécialisés et 23 comités 
permanents auxquels participent plus de 
1300 membres représentant les filières. 
En fonction des priorités débattues et 
des stratégies définies par les conseils, les 
orientations prises se reflètent dans l’action 
des équipes métiers de l’établissement, qu’il 
s’agisse des aides nationales ou commu-
nautaires, ou de travaux d’études, ou encore 
d’accompagnement à l’exportation.
C’est donc bien la cohérence de ce triptyque 
« analyse / décision / mise en œuvre » qui a 
fait à nouveau la force de FranceAgriMer, et 
que je souhaite souligner. 

Mais l’établissement est aussi sollicité 
pour préparer l’avenir, avec l’ensemble des 
filières : demain, l’agriculture et la pêche 
devront s’inscrire dans la triple perfor-
mance économique, environnementale et 
sociétale. Un objectif largement partagé 
et débattu au sein des conseils spécialisés, 
qui a conduit à formaliser des stratégies 
de développement pour les filières et à les 
décliner en plans opérationnels.
Pour aller plus loin et relever le défi de l’inno-
vation et de la compétitivité, le Gouverne-
ment a décidé de doter le Programme d’in-
vestissements d’avenir lancé en 2010 d’un 
volet spécifique en faveur des secteurs 

agricole et agroalimentaire, les « Projets 
agricoles et agroalimentaires d’avenir » 
(P3A) et en a confié la mise en œuvre à 
FranceAgriMer. Il s’agit là d’une évolution 
majeure dans les modes d’accompagnement 
des filières pour l’établissement : le soutien 
public ne se fera plus sous forme d’aides 
spécifiques à tel ou tel secteur ; des appels 
à projets seront lancés pour renforcer le po-
tentiel de croissance et l’ancrage territorial 
des filières agricoles et agroalimentaires 
dans leur ensemble. Efficacité collective 
et durabilité des systèmes de production 
constitueront des critères importants pour 
le choix des projets soutenus dans le cadre 
du P3A, l’objectif étant la reconquête de 
la compétitivité des secteurs agricole et 
agroalimentaire français. 
Nul doute que FranceAgriMer saura relever 
ce défi, se positionnant ainsi comme un 
acteur déterminant pour l’avenir de ces 
secteurs.

Jean-Bernard Bayard, 
président du conseil  
d’administration

« le tryptique 
“analyse/décision/
mise en œuvre” 
fait la force de 
FranceAgriMer »

2014 : changements de fond 
et rÉponse aux crises  
à FranceAgriMer

En 2014, FranceAgriMer s’est fortement et doublement mobilisé, 

d’une part pour répondre aux situations de crise, d’autre 

part pour mettre en œuvre de nouveaux dispositifs. Son 

savoir-faire et son expertise sont à nouveau reconnus par le 

Gouvernement, qui lui a confié la mise en œuvre des Projets 

agricoles et agroalimentaires d’avenir.
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établissement national des produits de l’agriculture et de la mer, 
est un établissement public administratif placé sous la tutelle du 
ministère en charge de l’agriculture. FranceAgriMer est un lieu 
d’information, d’échanges, de réflexion stratégique, d’arbitrage 
et de gestion pour les filières françaises de l’agriculture et de la 
pêche, rassemblées au sein d’un même établissement.

Né de la fusion de cinq offices 
agricoles, FranceAgriMer a 
conduit, depuis sa création 
en 2009, un important 
travail de modernisation et 
d’homogénéisation des process et 
des outils, qui a permis de forger 
une identité commune.

Les principales missions de 
FranceAgriMer sont les suivantes :

Assurer un suivi des marchés et 
proposer une expertise économique 
qui permettent aux opérateurs 
des filières agricoles et de la 
mer d’élaborer des stratégies de 
développement 

organiser le dialogue, la 
concertation et la mise 
en œuvre des politiques 
publiques au sein des onze 
conseils spécialisés de filière 

 �gérer les dispositifs de 
régulation des marchés ainsi 
que de soutien aux filières, 
qu’ils soient nationaux ou 
communautaires

En 2014, la réflexion stratégique 
sur l’avenir des filières agricoles à 
l’horizon 2025 a été finalisée, et  
s’est prolongée avec l’élaboration  
des plans d’action qui en découlent. 

,

4

profil



Céréales Oléo-protéagineux Sucre

Plantes à parfum, 
aromatiques et médicinales

Vin

Fruits et légumes

Lait

Plus de 

606 millions d’euros d’aides  
ont été versés aux filières de l’agriculture  
et de la pêche en 2014,

dont 2/3 d’aides communautaires

et 1/3 d’aides nationales.

Pour effectuer l’ensemble de 
ses missions, FranceAgriMer 
emploie

1 169 personnes 

dont 395 en région.

Pêche et 
aquaculture

Un établissement au service des filières agricoles et de la mer

Horticulture

Viandes
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2014, ANNÉE 
D’AFFIRMATION DES 

SYNERGIES ENTRE  
LES TROIS MÉTIERS  

DE L’ÉTABLISSEMENT

2014 a été une année d’évolution 
pour l’institution... Quels en sont  
les axes forts ?

Éric Allain : 2014 a été marquée par 
l’affirmation plus forte des liens et 
complémentarités entre les trois métiers 
de l’établissement que sont l’expertise 
économique, l’accompagnement des 
filières et la concertation. Ainsi, la mise en 
œuvre des stratégies de filières, finalisées 
en cours d’année avec l’apport précieux 
de notre expertise économique, va être 
structurante pour l’établissement et pour 
les travaux des conseils spécialisés au 
cours des prochaines années. Ensuite, un 
changement important est intervenu dans 
nos modalités d’accompagnement des 
entreprises agricoles et agroalimentaires, 
avec la prise en compte de ce secteur dans 
le programme d’investissements d’avenir 
(PIA). Le fait que l’établissement soit 
désormais un des acteurs du PIA, au travers 
de la mise en place des projets agricoles 
et agroalimentaires d’avenir (P3A), 
marque une évolution très forte de nos 
modes d’accompagnement. L’innovation 
devient l’axe majeur des interventions 
de l’établissement dans les filières 
agricoles et agroalimentaires, qu’il s’agisse 
du financement des investissements 
innovants via le P3A ou des programmes 
de recherche et d’expérimentation via 
le CASDAR. Quels que soient les outils, 
ils portent la marque des réflexions 
stratégiques menées dans les conseils. 

Frédéric Gueudar Delahaye : Cette 
complémentarité entre nos trois métiers 
a également été mise en évidence dans le 
cadre de la gestion des conséquences de 
l’embargo russe au niveau agroalimentaire, 
qui a été l’occasion de faire la preuve 
de la réactivité et du savoir-faire de 
l’établissement.
Nous avons ainsi réuni les représentants 
des acteurs économiques des différentes 
filières concernées, et sommes parvenus à 
avoir une analyse partagée de la situation 
et de ses conséquences au sein des filières. 
Nous avons ainsi pu pointer, par le partage 
de nos analyses, quelles étaient les 
difficultés auxquelles il fallait se préparer.
Enfin, nous avons, en tant qu’opérateur, mis 
en œuvre les mesures de crises décidées 
au niveau communautaire. C’est presque 
un cas d’école, qui a vu la mise en œuvre de 
nos trois métiers avec succès. 

Éric Allain, 
directeur général

Éric Allain,  
directeur général Et  

Frédéric Gueudar Delahaye, 
directeur général adjoint

« L’innovation  
devient l’axe 
majeur des 
interventions de 
l’établissement 
dans les filières 
agricoles et 
agroalimentaires »
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2014 a également été l’année  
de redéfinition du Contrat  
d’objectifs et de performance  
(COP) de FranceAgriMer. En quoi  
ce document est-il stratégique  
pour l’établissement ?

É.A. : Il est stratégique en ce qu’il oriente 
nos actions et nos efforts pour les 
trois prochaines années. Conforter nos 
domaines d’excellence, qu’il s’agisse de 
maintenir le haut niveau de réactivité 
de l’établissement en cas de crise, ou 
de mieux valoriser notre expertise, 
notamment dans le domaine économique : 
sur ces sujets, et d’autres encore, le COP 
définit notre stratégie. Mais le COP c’est 
aussi un outil d’appropriation et de partage 
en interne, qui sera à cette fin décliné en 
projet d’établissement. Ce chantier s’est 
ouvert en 2014, et nous occupera une 
bonne partie de l’année 2015.

F.G.D. : Le COP nous permet ainsi de 
réaffirmer nos priorités, priorités que 
nous partageons avec nos tutelles. 
C’est important et ce doit être un outil 
mobilisateur pour nos équipes. 

Quels sont les prochains défis que 
FranceAgriMer doit relever ?

É.A. : Une mission nouvelle dotée de 
120 millions d’euros a été confiée à 
l’établissement dans le cadre du P3A : 
la mener à bien est un premier défi  
pour 2015-2017. Les appels à projets  
sont lancés, maintenant il nous faut 
transformer l’essai !
Ensuite, dans le cadre de la mise en 
œuvre du COP et du renouvellement de 
nos instances de gouvernance, nous 
allons continuer de réfléchir avec les 
professionnels sur notre façon de travailler 
ensemble, et en particulier sur la manière 
de faire pleinement jouer à l’établissement 
et à ses conseils leur rôle d’orientation.
À cet égard, l’autre grand changement pour 
FranceAgriMer, c’est la prise en compte 
de la décentralisation, qui se traduit 
notamment par l’entrée de représentants 
des régions dans nos conseils. 

L’établissement entend jouer pleinement 
son rôle pour faciliter l’articulation entre 
les stratégies de filières et les stratégies 
de territoires ; le dialogue avec les régions 
et les filières va s’en trouver renouvelé et 
approfondi. 

F.G.D. : Un de nos prochains défis doit 
également être celui de la mobilisation de 
notre expertise. Les futurs enjeux vont 
nous amener de plus en plus à jouer un 
rôle d’expert et d’accompagnateur des 
filières, non plus seulement financier, 
mais également d’analyste, soit de la 
conjoncture économique, soit des projets 
qui nous seront présentés, au service des 
entreprises, des filières, du ministère de 
tutelle. 
Il y a beaucoup de savoir-faire dans 
l’établissement, il faut que FranceAgriMer 
parvienne à le mobiliser pour le valoriser 
au bénéfice des opérateurs. Nous devons 
mettre en commun les connaissances 
des filières, qu’elles soient économiques, 
techniques ou scientifiques et savoir 
valoriser toutes les connaissances 
accumulées par les agents et services 
de l’établissement au travers de leurs 
différentes missions, pour que toutes les 
énergies se portent sur ces expertises. 
Celles-ci seront notamment indispensables 
pour la mise en œuvre du P3A, qui 
demandera de savoir piloter ce dispositif 
avec rigueur et d’analyser avec précision 
les projets qui seront soumis.

Les quatre piliers du COP
Le COP se fonde sur quatre orientations stratégiques : 
•  �développer et promouvoir l’offre d’analyse économique 

et d’expertise de l’établissement ;
•  �renforcer le rôle des conseils spécialisés dans 

l’élaboration et l’accompagnement des stratégies 
de filières ;

•  �être un opérateur exemplaire de l’État et privilégier  
la qualité des services ;

•  �poursuivre la modernisation de l’établissement et 
améliorer son efficience.

Frédéric Gueudar Delahaye 
directeur général adjoint

« Les futurs enjeux 
vont nous amener  

de plus en plus  
à jouer un  

rôle d’expert et 
d’accompagnateur 

des filières,sur 
tous les plans »
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FranceAgriMer devient 
opérateur du PIA
Le gouvernement a décidé de 
doter ce programme d’une action 
spécifique en faveur des secteurs 
agricole et agroalimentaire. Il en a 
confié la mise en œuvre par décret 
du 21 novembre à FranceAgriMer, 
le désignant ainsi comme opérateur 
du PIA.

Des procédures innovantes
La modernisation des outils de 
gestion et la dématérialisation des 
demandes d’aides ont continué 
cette année. Trois nouvelles 
téléprocédures ont été proposées 
aux bénéficiaires : déclaration 
des mises en œuvre des bois 
et plants de vigne ; agrément 
des établissements scolaires 
bénéficiaires des programmes « lait 
dans les écoles » et « fruit à la 
récré » ; agrément des programmes 
opérationnels fruits et légumes, 
demandes de paiement et 
indicateurs.

Une forte réactivité face 
à l’embargo russe
FranceAgriMer a mis en œuvre 
un plan d’actions pour faire 
face à l’embargo russe. Outre la 
recherche de débouchés alternatifs 
(cf. l’accompagnement des 
filières à l’international), ce plan 
regroupe l’analyse des marchés, 
l’intervention communautaire pour 
les fruits et légumes, ainsi que pour 
le beurre et le lait. 

Fin des contrats État-Région : 
Les contrats de projet État-Région 
sont modifiés pour le secteur 
agricole et deviennent des aides 
aux actions régionalisées, qui 
ne comportent plus que des 
aides à l’expérimentation et à 
l’assistance technique visant une 
double performance économique 
et environnementale des 
exploitations.

La certification des bois et 
plants de vigne 
La simplification administrative 
s’est développée pour la 
certification avec un service 
renforcé aux pépiniéristes et une 
dématérialisation des démarches.

Le nouveau dispositif 
d’autorisation de plantations 
dans le secteur viticole 
Après l’intégration du nouveau 
régime dans l’OCM unique publiée 
fin 2013, l’année 2014 est 
consacrée à la mise en place des 
règlements d’application et la 
réflexion nationale sur la future 
gestion du dispositif. 

Un écolabel pour la pêche 
durable
FranceAgriMer a lancé « pêche 
durable », un écolabel public qui 
repose sur une définition complète 
du développement durable, incluant 
exigences environnementales, 
économiques (relatives à la qualité 
des produits) et sociales (relatives à 
la sécurité à bord, la formation…). 

L’établissement se mobilise 
pour l’agro-écologie
En 2014, l’établissement s’est 
impliqué dans le projet agro-
écologique du ministère en tant 
qu’animateur principal du chantier 
intitulé « conduire une réflexion 
sur l’agro-écologie au sein des 
filières aux niveaux national et 
régional pour favoriser un contexte 
d’innovation ». 
Ce chantier a démarré en 2014 
en engageant une démarche 
de moyen terme sur les plans 
stratégiques des filières et de plus 
court terme sur les dispositifs 
d’intervention de l’établissement. 
Au cours de cette première 
année, l’essentiel de l’animation 
et de la coordination a visé à une 
analyse exhaustive du dispositif 
d’aides nationales dans l’objectif 
d’une révision s’inscrivant dans 
une démarche de progrès vers la 
triple performance économique, 
environnementale et sociale, 
lorsque cela s’avérait pertinent.

Cap sur Expadon 2
Construite en partenariat  
avec la direction générale  
de l’Alimentation (DGAL),  
la plateforme Expadon 2 permettra 
aux exportateurs et aux services 
de l’État de gérer les formalités 
sanitaires et phytosanitaires (SPS) 
de manière dématérialisée.
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Visio, un nouveau service  
en ligne interactif
Ce système d’information intégré 
accessible en ligne automatise la 
collecte, le traitement et la mise à 
disposition interne et externe des 
informations socio-économiques sur les 
filières agricoles et de la mer. Il permet 
de centraliser l’ensemble des données 
socio-économiques pertinentes pour 
l’analyse économique en vue de leur 
diffusion. En 2014, la mise en ligne des 
données s’est poursuivie, permettant 
désormais de couvrir toutes les filières.

Les enjeux de la prospective  
pour la filière horticole
Les professionnels de la filière horticulture 
se sont mobilisés avec l’appui de 
l’établissement dans une réflexion 
prospective à 10 ou 15 ans. Cela a permis 
de décrire différents futurs possibles, sous 
forme de scénarios, qui ont été présentés 
aux acteurs du secteur lors d’un séminaire 
de restitution qui s’est tenu en septembre 
2014. Cet exercice permet une expertise 
large des problématiques du secteur et 
vise à préparer l’émergence de stratégies 
collectives. 

Les systèmes d’information 
laitiers se modernisent
Les travaux menés par les équipes de 
FranceAgriMer ont porté en priorité sur 
la définition et la mise en œuvre d’un 
système d’information statistique et 
économique modernisé et adapté aux 
besoins nouveaux liés à la fin des quotas 
laitiers au 1er avril 2015. L’objectif est 
d’avoir une connaissance fine de la 
production et des marchés pour pouvoir 
réagir rapidement en cas de besoin.

Pêche : un plan d’actions pour 
sécuriser la collecte des données
La France a lancé un plan d’actions 
pour améliorer la qualité globale de la 
collecte des données sur les filières 
de la pêche maritime. FranceAgriMer a 
mis en place en 2014 un programme 
d’actions spécifiques pour améliorer le 
suivi de l’exhaustivité et de la qualité 
des données recueillies pour le champ 
qu’il couvre.

Des conférences céréalières 
stratégiques en Europe
Six conférences-débats ont été 
organisées en 2014 par le Pôle 
animation export de FranceAgriMer, 
à Londres, Rome, Milan, Lisbonne, 
Madrid et Athènes, auprès de plus 
de 300 interlocuteurs de ces pays : 
négociants, courtiers, meuniers, 
industriels, représentants du secteur 
de la logistique, etc.

Les plans d’actions des stratégies 
de filières
Le travail de réflexion mené sur les 
stratégies des filières agricoles et 
agroalimentaires dans un objectif 
de maintien et d’amélioration de 
leur compétitivité, commandé par le 
ministre en charge de l’agriculture à 
l’automne 2013, a donné lieu à une 
synthèse présentée au Sénat le 3 juin 
2014, à l’occasion du Printemps des 
territoires. Ces travaux ont été conduits 
dans le cadre des conseils spécialisés, 
mobilisant fortement les experts de 
l’établissement. 

La filière lait se prépare  
à la sortie des quotas
Les travaux du conseil spécialisé des 
filières laitières ont été largement 
orientés par le profond changement 

entraîné par la fin des quotas laitiers 
le 1er avril 2015.
La stratégie des filières laitières, 
précisée en 2014, tire les conséquences 
de la fin de la régulation du marché 
européen par l’offre (suivi fin de l’offre 
et de la demande, concurrence accrue, 
renforcement de la compétitivité, 
ouverture des marchés…).

La filière céréales signe un plan 
protéine
L’une des actions du plan 2015/2017 de 
la filière vise à augmenter d’un point en 
moyenne la teneur en protéines des blés 
tendres français, via la mise en œuvre 
d’un « Plan protéine ». L’effritement 
constaté ces dernières années de la 
teneur en protéines des blés tendres 
français est une menace contre laquelle 
la filière a décidé d’agir. Ce plan intègre 

l’extension de l’accord interprofessionnel 
relatif à la prise en compte du critère 
protéines des blés tendres dans les 
relations contractuelles au sein de la 
filière, par arrêté interministériel du 
5 juin 2014.

Les comités SPS soutiennent les 
actions en faveur de l’exportation
209 couples pays-produits font 
actuellement l’objet de négociations 
internationales destinées à faciliter 
l’accès aux marchés des pays tiers. Elles 
sont priorisées au sein des comités 
export sanitaire et phytosanitaire (SPS) 
qui regroupent les services de l’État, 
les professionnels et FranceAgriMer. 
Au total, 32 nouveaux marchés 
d’exportation ont pu être ouverts aux 
produits français en 2014.
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L’établissement est dirigé par un directeur général nommé par décret.

Le conseil d’administration comprend, d’une 
part, des représentants du Parlement, des 
administrations et établissements publics 
de l’État, et des consommateurs, ainsi que, 
le cas échéant, au plus deux personnalités 
choisies en raison de leurs compétences, 
d’autre part, en majorité, des représentants 
de la production, de la transformation et de 
la commercialisation et des représentants 
des salariés des filières.

Les conseils spécialisés sont composés 
en majorité de représentants de la 
production, de la transformation et de la 
commercialisation. Les Pouvoirs publics, les 
salariés de la filière et les consommateurs 
y sont également représentés.
Le président du conseil d’administration 
est nommé par décret, sur proposition du 
conseil d’administration. Les membres du 
conseil d’administration et des conseils 
spécialisés sont nommés par arrêté des 
ministres chargés de l’agriculture et de la 
pêche.

• Le conseil d’administration est 
compétent pour l’examen des questions 
d’intérêt commun à l’ensemble de 
l’établissement, notamment en matière 
budgétaire, ainsi que pour la définition des 
orientations stratégiques dans le domaine 
de compétence de l’établissement.

• Les onze conseils spécialisés se 
réunissent régulièrement tout au long 
de l’année. Rassemblant représentants 
professionnels et Pouvoirs publics, 
ils constituent des lieux d’échange et 
de dialogue pour les filières : céréales, 
oléo-protéagineux, sucre, ruminants et 
équidés (viandes rouges), élevage hors-
sol (viandes blanches), lait, vin, fruits et 
légumes, horticulture, produits de la mer 
et de l’aquaculture, plantes à parfum, 
aromatiques et médicinales. Ils ont un rôle 
d’orientation stratégique et formulent 
des avis.

L’établissement  
est doté d’un conseil 

d’administration  
et de conseils spécialisés 

par filière
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Direction générale

Directeur général : Éric Allain
Directeur général adjoint :  

Frédéric Gueudar Delahaye

22 services territoriaux : DRAAF

Commissariat général  
de la section française  

à l’exposition universelle de Milan

Alain Berger

Mission Filières

Jacques Andrieu

Délégués filières :

Claire Lelièvre  
(céréales oléo-protéagineux)

Marie-Agnès Oberti  
(fruits et légumes)

Isabelle Chibon-Tailhan 
(horticulture)

Olivier Blanchard (lait)
Dominique Defrance (mer)

Pierre Speich (PPAM)
Gérard Thomas (sucre)

Michel Meunier (viandes)
Anne Haller (vins)

Mission Affaires  
européennes  

et internationales

François Blanc

Déléguée IAA

Claire Legrain

Françoise Covarrubias

Mission  
Appui au pilotage  

et à la gouvernance

Mission  
Audit interne

François Bliard

Direction Marchés,  
études et prospective

Directeur :  
André Barlier

Adjointe :  
Christiane Lennoz-Gratin

Bases d’information 
économique

Monique Meizels

Marchés et  
études des filières

Patrick Garnon

Évaluation, prospective, 
analyses transversales

Patrick Aigrain

Direction Interventions

Directeur :  
Pierre-Yves Bellot

Adjointe :  
Hélène Chevrette

Adjoint :  
Jean-Claude Graciette

Coordination des déclarations
communautaires et  

des contrôles externes

Véronique Argentin

Gestion du potentiel et 
amélioration des structures 

vitivinicoles

Hélène Chevrette

Programmes opérationnels  
et promotion

Thierry Janvier

Régulation des marchés  
et programmes sociaux

Christophe Dassié
Adjointe :  

Sylvie Lacarelle

Aides nationales, appui aux 
entreprises et à l’innovation

Frédéric Douel

Contrôles et normalisation

Jean-Claude Graciette
Adjointe : Pascale Demet

Secrétariat général

Secrétaire général :  
Hervé Deperrois

Adjoint :  
Patrick Soler

Ressources humaines

Christine Cotten

Comptabilité

Karine Dejumne

Finances

Thierry Balias

Recouvrement

Régine Thuayre

Aides communautaires

Stéphanie Sainson

Aides nationales

Valérie Pernin

Cellule Maîtrise des risques

Marc Diemer

Affaires financières

Alexandre Censoni
Adjointe : Martine Proust

Systèmes d’information

Jean-Pierre Notarianni
Adjoint : Éric Pichot

Arborial

Frédéric Brun
Adjoint : Alain Mora

Juridique

Jean-Pierre Vallée  
Adjointe : Isabelle Froment

Inspection générale  
et appui aux régions

François-Gilles Chatelus

Communication

Dominique Schnäbele

Agence comptable

Agent comptable :  
Pierre Fond

Fondée de pouvoir :  
Marie-Hélène Morais-Marques

Organigramme au 1er juin 2015.

FranceAgriMer  -  Rapport d’Activité 2014
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2014, 
une année d’évolution
 pour FranceAgriMer
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FranceAgriMer, un 
établissement 
en mouvement

2014 a été encore une année d’évolution et de 

mobilisation pour FranceAgriMer. L’établissement 

a impulsé des changements dans la gouvernance. 

Parallèlement, les conseils spécialisés ont 

travaillé sur les plans opérationnels dans 

la continuité de la réflexion stratégique 

engagée sur les filières à L’horizon 2025.

FranceAgriMer a conduit, depuis sa 
création en 2009, un important travail de 
modernisation et d’homogénéisation des 
process et des outils, qui a permis de forger 
une identité commune.
En 2014, l’établissement a présenté 
son projet de Contrat d’objectifs et de 
performance au conseil d’administration, 
qui l’a validé en décembre.
FranceAgriMer a également souhaité initier 
une nouvelle phase de son évolution, en 
impulsant des changements dans son 
organigramme. 

Réorganiser pour  
gagner en efficience  
et en transparence
Initiée fin 2013, et officialisée par une 
décision publiée au Bulletin officiel du 
ministère en charge de l’agriculture le 
13 février 2014, la réorganisation de 
FranceAgriMer répond à trois objectifs 
visant à adapter l’organisation interne 
aux orientations retenues dans le cadre 
du Contrat d’objectifs et de performance : 
renforcer la lisibilité de l’établissement, 
la transversalité et la collégialité ; mieux 
valoriser ses métiers ; affirmer davantage 
le caractère stratégique de l’action de 
FranceAgriMer auprès des filières.
Outre une équipe dirigeante resserrée, 
la direction Interventions, anciennement 
Gestion des aides, voit les plus grands 
changements pour assurer une plus grande 
cohérence dans le suivi de l’ensemble des 
dispositifs d’accompagnement des filières 
agricoles et agroalimentaires. Elle regroupe 
désormais toutes les missions de gestion 
des aides et d’interventions, gérant ainsi 
des dispositifs précédemment rattachés 
à la direction Filières et international 
(notamment relatifs à l’innovation et 
la qualité, aux entreprises et marchés), 
qui disparaît au profit de deux missions 
rattachées directement auprès du directeur 
général : la mission Filières et la mission 
Affaires européennes et internationales, 
marquant ainsi l’importance des actions 
d’animation conduites au bénéfice des 
opérateurs.
De même, la nomination d’une 
déléguée chargée des IAA (industries 
agroalimentaires et agro-industrie) 
renforce la visibilité de l’établissement 
et de son expertise dans ce domaine. 
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Mettre en œuvre  
la concertation

La mission Filières
En 2014, dans le cadre de sa 
réorganisation, FranceAgriMer a rassemblé, 
sous forme d’une nouvelle mission Filières, 
les équipes en charge du pilotage et de 
l’animation de la concertation avec les 
partenaires professionnels. L’objectif 
est d’identifier clairement cette mission 
auprès de la direction générale, de fluidifier 
le dialogue interne et de dynamiser 
cette concertation dans un contexte 
de changement. Il s’agit également de 
capitaliser les expériences entre secteurs, 
et de faciliter le dialogue entre les filières.
Parallèlement, l’important travail 
de réflexion sur les stratégies des 
filières en vue de l’amélioration de leur 
compétitivité face aux nouveaux enjeux 
a été présenté au ministre en charge 
de l’agriculture, Stéphane Le Foll, à 
l’occasion du « Printemps des territoires ». 
Ce travail a été débattu avec lui et valorisé 
auprès des partenaires. Il a également 
permis de fournir un éclairage aux 
collectivités régionales sur les apports 
de FranceAgriMer à leur endroit et de 
présenter les orientations des filières 
agricoles et agroalimentaires, afin de 
favoriser l’articulation des orientations 
publiques aux différentes échelles.

Formalisation des plans d’actions 
opérationnels par filière
Le travail sur les stratégies de filières, 
identifiant par secteur les enjeux, les 
opportunités et les nouveaux cadres 
auxquels elles doivent faire face est issu 
des réflexions et des débats menés au sein 
des 11 conseils spécialisés et des comités 
qui en relèvent. 
Au-delà de la formalisation de ces 
stratégies, l’exercice prend sens à travers 
sa déclinaison en actions concrètes, 
identifiées et cadencées. Ce travail a été 
engagé dès juin 2014 et finalisé au cours 
du second semestre de l’année, au sein 
de chaque conseil spécialisé. L’objectif 
est d’acter un plan d’actions par filière, 
identifiant les objectifs stratégiques 
et opérationnels, les échéances et les 
acteurs porteurs et impliqués, ainsi que des 
indicateurs de résultat, ceci sur l’horizon 
de trois années à venir, jusqu’en 2017. 
Au-delà, la réflexion a également été 
engagée sur des orientations génériques, 
pluri-filières et horizontales, pour 
lesquelles les équipes de l’établissement 
sont engagées, que ce soit en termes 
d’appui à l’exportation, d’amélioration 
de la triple performance économique, 
environnementale et sociale des filières, 
ou en direction de nouveaux travaux 
qui s’avèrent très impactants pour les 
opérateurs, tels que la problématique de 
la logistique.

L’accompagnement  
des filières et la 

concertation
L’établissement met en œuvre les politiques publiques de régulation 

des marchés, réalise une veille économique qui soutient l’efficacité 

des filières et favorise leur organisation. S’appuyant sur un 

dialogue constant avec les filières, FranceAgriMer est un lieu 

d’échanges privilégiés entre ces dernières et les pouvoirs publics, et 

un partenaire incontournable de concertation et d’arbitrage.

FranceAgriMer  -  Rapport d’Activité 2014
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Une conjoncture difficile  
pour les filières agricoles  
et agroalimentaires en 2014 :  
la réactivité de FranceAgriMer
2014 a été une année compliquée 
pour nombre de produits agricoles et 
agroalimentaires. Au-delà des difficultés 
structurelles que connaissent certaines 
filières en mutation, les conditions 
météorologiques exceptionnelles, avec une 
forte pluviométrie estivale, ont posé des 
problèmes spécifiques pour les grandes 
cultures. 
Pour les céréales, par exemple, la récolte 
française de 2014 s’est avérée très 
atypique, avec des caractéristiques 
techniques qui posaient des difficultés aux 
clients français, mais surtout étrangers, 
et donc un risque élevé sur les marchés 
à l’exportation. Un suivi précis de la 
campagne effectué au sein du conseil 
spécialisé, avec la mise en place d’un 
comité de suivi ad hoc, et une concertation 
accrue avec l’interprofession et les 
partenaires ont permis aux opérateurs de 
piloter au plus près la gestion de la récolte.

L’embargo russe, imposé au mois d’août, 
a aussi fortement perturbé de nombreux 

marchés des États membres de l’Union 
européenne.
Suite aux différends liés à la crise 
ukrainienne, la Russie a en effet décidé 
d’imposer, le 7 août, un embargo sur 
la majorité des produits agricoles et 
agroalimentaires importés d’Europe. Ceci a 
entraîné la fermeture de l’accès au marché 
russe qui constituait un débouché très 
important pour l’équilibre de certaines 
filières.
Des solutions devaient être trouvées 
à cette crise : dans le cas des fruits et 
légumes par exemple, il a été nécessaire 
d’identifier les difficultés engendrées, 
ponctuellement et potentiellement  
en raison des effets indirects induits  
chez nos partenaires européens. 
Il a ensuite fallu envisager, avec les filières 
et les Pouvoirs publics, les possibilités de 
faire face à ces difficultés, notamment par 
la mise en œuvre des actions décidées au 
plan communautaire en termes de retrait 
du marché de certains produits. Dès le 
mois d’août, dans le cadre de groupes de 
travail dédiés, FranceAgriMer a participé, 
avec ses partenaires, à l’analyse des 
échanges commerciaux, à l’examen des 
débouchés alternatifs et aux modalités 
de dégagement de marché.

Sur l’ensemble de ces questions, 
l’établissement a fait, avec succès, 
la démonstration de sa réactivité en 
mobilisant immédiatement l’ensemble 
de ses équipes.

Vers des outils budgétaires 
innovants
2014 est également l’année de préparation 
de la modification des interventions 
mises en œuvre par l’établissement en 
faveur des filières. La construction du 
cadre de mise en place du programme 
pour les investissements d’avenir (PIA) 
dans le secteur agroalimentaire, dont 
FranceAgriMer est désormais opérateur, 
a nécessité une concertation renforcée 
au cours du deuxième semestre 2014, 
avec la nécessaire préparation des filières 
et des opérateurs à des outils innovants. 
Avec un programme de 120 millions 
d’euros sur trois ans et des modalités 
d’intervention à construire, ce sont, in fine, 
de nouvelles capacités d’interventions 
qui sont proposées, destinées à 
favoriser innovation, investissements et 
compétitivité au sein des filières, en ligne 
avec leurs orientations stratégiques.
Les aides financières à l’expérimentation 
et l’appui technique ont également été 
rénovées, grâce à un financement accru 
provenant du compte d’affectation spécial 
pour le développement agricole et rural 
(CASDAR). Là aussi, les travaux engagés 
pour projeter les filières dans l’avenir sont 
capitalisés pour permettre la mise en place 
de cadres de travail pluriannuels et pour 
mieux structurer les priorités. 

Accompagner les filières :  
la gestion des dispositifs

La direction des interventions
L’amplitude des changements intervenus 
à la direction Interventions a nécessité 
une refonte complète de son organisation. 
À présent composée de 310 agents 
(au lieu de 220), elle œuvre chaque jour au 
service de l’accompagnement des filières.

Près de 600 millions d’euros d’aides 
communautaires et nationales ont 
été versés en 2014, représentant une 
cinquantaine de dispositifs différents.
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crédits consacrés aux dispositifs d’aides communautaires et nationaux en 2014 (en euros)

Mesures Fonds 
communautaires Fonds nationaux Total versé 

OCM Fruits et légumes  100 550 029    57 908    100 607 937   

OCM Viticole  273 546 896    273 546 896   

dont 	> Restructuration et reconversion des vignobles  98 072 175    98 072 175   

 	 > Investissement vitivinicole  103 754 084    103 754 084   

 	 > Gestion des excédents et sous produits  28 568 461    28 568 461   

 	 > Promotion  43 152 176    43 152 176   

OCM Pêche, FEP, POSEIDOM, ARIPA  5 747 743    4 800 173    10 547 916   

Promotion (hors OCM viticole)  6 780 300    23 818 969    30 599 269   

Régulation des marchés  628 252    628 252   

dont 	> �restitutions aux exportations  
(solde campagnes antérieures)

 125 678    125 678   

 	 > Intervention, stockage public et privé  502 575    502 575   

Programmes sociaux  11 764 445    44 067 397    55 831 841   

dont 	> Aides aux plus démunis  43 653 291    43 653 291   

 	 > Lait scolaire et Fruits à la récré  11 794 301    414 106    12 208 407   

Aides aux exploitations et expérimentation  3 017 212    92 524 000    95 541 212   

dont 	> Aides aux exploitations et aux filières  73 202 396    73 202 396   

 	 > Crises  9 107 798    9 107 798   

 	 > Expérimentation  8 562 944    8 562 944   

 	 > Programme apicole  3 017 212    1 650 862    4 668 074   

Entreprises et filières  37 822 335    37 822 335   

Normalisation  278 366    278 366   

Huile d'olive  551 782    61 938    613 720   

Total versé  402 586 659    203 431 086    606 017 745   

FranceAgriMer  -  Rapport d’Activité 2014
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Une nouvelle programmation des 
aides pour la filière vitivinicole
Concernant la filière viticole, les équipes 
de FranceAgriMer ont lancé la nouvelle 
programmation 2014-2018 des 
aides de l’Organisation commune des 
marchés vitivinicoles en retenant quatre 
mesures : l’aide aux prestations viniques, 
l’aide à la restructuration du vignoble, 
l’investissement dans les entreprises 
vinicoles et la promotion.

Des dispositifs d’aides articulés  
avec ceux des régions
Du fait de la nouvelle étape de la 
décentralisation qui fait maintenant 
des régions les autorités de gestion du 
FEADER, FranceAgriMer s’est attaché 
à articuler les dispositifs d’aides qui 
pouvaient constituer la contrepartie 
nationale des aides communautaires 
programmées par les régions. Il en a 
été ainsi des aides à la rénovation des 
vergers et les aides à la construction ou à 
l’aménagement des serres maraîchères et 
horticoles dans les régions qui ont décidé 
de soutenir ces secteurs d’activité.

Des mesures de crise plus 
fréquentes
Après une période d’étiage en 2012 et 
2013, les situations de crise se sont 
multipliées. Des épisodes météorologiques 
particulièrement violents, les répercussions 
des mesures d’embargo décidées par la 
Russie, les crises sanitaires auxquelles les 
productions conchylicoles et l’apiculture 
se trouvent confrontées, ainsi que des 
difficultés conjoncturelles sur certains 
marchés ont conduit FranceAgriMer à 
intervenir avec ses moyens propres, ou à 
s’inscrire dans le cadre de dispositifs de 
régulation des marchés décidés au niveau 
communautaire. Le Fonds d’allègement 
des charges (FAC) a ainsi été mobilisé à six 
reprises, des prêts de trésorerie accordés 
à cinq reprises. Une mesure de retrait du 
marché a été mise en œuvre durant l’été 
dans le secteur des fruits et légumes. Elle 
s’est poursuivie durant les mois suivants 
et une aide au stockage privé de produits 
laitiers a été décidée en septembre.

Mieux accompagner les plus 
démunis
Autre nouveauté 2014 : le changement 
de source budgétaire utilisée pour le 
programme d’aide aux plus démunis. 
Le Fonds européen agricole de garantie 
(FEAGA) a laissé la place au Fonds 
européen d’aide aux plus démunis 
(FEAD), un nouveau fonds spécifique qui 
permet d’assurer l’approvisionnement des 
associations caritatives et la distribution 
de denrées aux plus démunis. Durant 
les années où l’intervention publique 
était conséquente, la remise sur les 
marchés des stocks de produits agricoles 
ainsi constitués (lait, beurre, céréales) 
permettait de financer ce programme 
d’aide aux plus démunis. Aujourd’hui, ce 
fonds constitue une ressource budgétaire 
directe, ne nécessitant pas de procéder à 
ces opérations d’échanges. 
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Vers des relations dématérialisées 
avec les bénéficiaires d’aides
En 2014, la modernisation des outils 
de gestion et la dématérialisation des 
demandes d’aides s’est poursuivie. Trois 
nouvelles téléprocédures dédiées ont été 
mises à la disposition des bénéficiaires 
pour leur permettre de saisir leur demande 
et transmettre les pièces justificatives : 
déclaration des mises en œuvre des 
bois et plants de vigne ; agrément des 
établissements scolaires bénéficiaires 
des programmes « lait dans les écoles » 
et « fruit à la récré » ; agrément des 
programmes opérationnels fruits et 
légumes / demandes de paiement et 
indicateurs.
Ces nouveaux outils contribuent à 
l’amélioration de la qualité de service et à la 
fluidité des échanges avec les usagers.

Des aides qui font l’objet  
de contrôles
Le versement de ces aides suppose le 
contrôle de leur mise en œuvre. Les taux 
de contrôle des entreprises bénéficiaires 
se situent entre 5 et 10 % pour la plupart 
des dispositifs mais la règlementation 
communautaire peut prescrire des taux 
plus élevés, voire un contrôle systématique 
pour certaines mesures. C’est ainsi le cas 
de l’investissement ou de la restructuration 
viticole qui nécessite trois contrôles 
successifs de l’ensemble des parcelles. 
Ces contrôles peuvent également consister 
en des contrôles qualité dans le cas des 
règlementations de normalisation que 
l’établissement est en charge d’appliquer. 
Au total cette année, la direction des 
Interventions a ainsi procédé à un peu plus 
de 30 000 contrôles.

Accompagner les filières 
à l’international
Aider les opérateurs français à mieux 
exporter leurs produits et renforcer les 
liens avec les partenaires de la France 
en Europe et dans le monde par la 
coopération, c’est le double objectif de 
la mission des Affaires européennes et 
internationales (MAEI) de FranceAgriMer.
Pour faciliter l’accès des produits agricoles 
et agroalimentaires français aux marchés 
internationaux, l’unité d’Appui aux 
exportateurs (UAEXP) de FranceAgriMer, 

en partenariat avec la direction générale 
de l’Alimentation (DGAL), a obtenu en 
2014 l’ouverture de 32 nouveaux marchés 
d’exportation aux produits français 
(soit 15,3 % des dossiers en cours de 
négociation) : plants de pommes de terre 
vers Cuba et le Honduras ; pommes vers 
Taïwan et l’Indonésie ; semences ovines 
et caprines vers le Chili ; viande de volaille, 
de porc et la charcuterie vers Taïwan ; 
les huîtres vers Hong-Kong, etc.
Dans ce but, 33 missions d’inspection 
sanitaire et phytosanitaire ont été 
accueillies en France. Des formations ont 
été conduites pour mieux préparer les 
exportateurs et les services de l’État à 
l’accueil de ces missions d’inspection (deux 

sessions, à Paris et à Bordeaux), au respect 
de la règlementation sanitaire américaine 
sur les viandes, ou pour l’enregistrement 
des produits laitiers au Brésil. Un effort 
particulier a été conduit à destination des 
pays d’Asie, notamment de la Chine, avec 
comme objectif la levée des embargos 
pour cause d’encéphalopathie spongiforme 
bovine.
D’autres pays et régions ont été concernés 
par cet effort, comme les États-Unis, 
le Moyen-Orient et la Russie. Ce pays a 
particulièrement mobilisé l’établissement, 
à la suite de l’embargo annoncé le 7 août. 
Un groupe de travail s’est aussitôt mis en 
place, associant les filières professionnelles 
et les ministères chargés de l’agriculture, 

Expadon 2 : DE nouveaux services  
aux usagers
Les travaux sur la plateforme Expadon 2, visant à 
permettre aux exportateurs et aux services de l’État 
de gérer les formalités sanitaires et phytosanitaires 
(SPS) de manière dématérialisée, se sont poursuivis 
en 2014, en partenariat avec la direction générale de 
l’Alimentation. Le module de gestion dématérialisée 
pour l’agrément des établissements exportateurs 
devrait être mis en service fin 2015. La délivrance 
électronique des certificats SPS devrait être en place 
en 2016.

FranceAgriMer  -  Rapport d’Activité 2014
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L’Asie, une priorité 
stratégique  
qui se confirme 
Les travaux du comité Asie, visant à 
permettre aux produits agricoles et 
agroalimentaires français de gagner 
des parts de marché sur des pays à forte 
croissance comme la Chine, Hong-Kong, 
Taïwan, le Japon et la Corée, avaient abouti 
à un rapport de 35 recommandations. 
Toutes les actions sous la responsabilité de 
FranceAgriMer ont été mises en place. La mise 
en œuvre de plusieurs recommandations, 
tant par les professionnels que par 
l’administration, s’est poursuivie en 2014. 
Plusieurs actions, notamment l’ouverture 
d’une station animalière à l’export à 
l’aéroport de Roissy-Charles de Gaulle, 
ainsi que l’élaboration d’un parcours à 
l’export pour les entreprises sous l’égide 
de l’Association nationale des industries 
alimentaires (ANIA), ont progressé et 
devraient aboutir en 2015.

de l’économie et des affaires étrangères, 
pour rechercher des marchés alternatifs. 
Les négociations dont la conclusion 
pouvait permettre l’exportation de 
produits directement impactés par 
l’embargo russe ont été identifiées. 
L’objectif est d’accélérer ces négociations 
afin de développer des débouchés pour 
ces produits, en accentuant les démarches 
administratives, mais aussi politiques, 
à destination des pays importateurs 
concernés (reprise des importations 
de pommes en Tunisie, par exemple).

Informer sur les produits français 
et leur qualité
Outre les actions professionnelles 
financées par FranceAgriMer, la MAEI 
a organisé une dizaine d’opérations 
d’animation export visant à mettre en 
avant la qualité (notamment sanitaire) de 
l’offre française : secteur bovin à Cournon 
et à Vérone ; plants de pommes de terre à 

Bologne et à Alger ; la première opération 
multi-filières, associant les secteurs 
porcin, fruits et légumes et foie gras, a été 
organisée à Taïwan en décembre 2014 
pour présenter les qualités des produits 
français, mais aussi conforter (porc, volaille, 
fruits et légumes), obtenir (foie gras) ou 
préparer (viande bovine) l’ouverture de 
marché pour ces produits.
En matière de coopération, l’unité 
Stratégie et coopération européenne 
et internationale (USCEI) a reçu 
20 délégations pour des rencontres 
ou des sessions de formation. Des 
missions d’experts ont été organisées 
à l’étranger, notamment en Algérie, 
en Croatie ou au Liban. Au total, cette 
activité a mobilisé près de 60 experts. 
Les pays de la Méditerranée sont les 
principaux partenaires de l’établissement : 
31 % de ces actions ont bénéficié à la 
Turquie, 18 % au Maroc, 18 % à l’Algérie. 
Les actions de coopération s’étendent 

toutefois à des zones où des enjeux 
apparaissent, comme en Azerbaïdjan, avec 
un projet de coopération dans le secteur 
viticole.

Répondre aux défis de l’exportation
209 couples pays-produits font 
actuellement l’objet de négociations 
internationales, priorisées au sein du 
comité export sanitaire et phytosanitaire 
(SPS), qui regroupe les services de l’État 
(notamment la DGAL), les professionnels 
et FranceAgriMer. Aux cinq sections de 
ce comité est venue s’ajouter, depuis 
2013, une sixième section qui vise, avec 
la direction générale de la Concurrence, 
de la Consommation et de la Répression 
des fraudes (DGCCRF) et la direction 
générale du Trésor, à traiter et à lever 
les obstacles techniques au commerce 
(OTC), une barrière non tarifaire utilisée de 
plus en plus fréquemment à titre d’outil 
protectionniste.
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L’information économique  
et les études
L’information sur les marchés et les 
filières constitue l’une des trois missions 
essentielles de FranceAgriMer. Le champ 
couvert par cette mission est très large 
puisqu’il concerne les filières depuis 
l’amont jusqu’à l’aval (« de la fourche 
à la fourchette »). FranceAgriMer est 
ainsi amené à suivre des données de 
production (surfaces, volumes et coûts), de 
transformation et d’échanges commerciaux 
(volumes et prix) et de consommation à 
tous les stades et pour toutes les filières.
Une centaine de personnes du siège de 
FranceAgriMer participe en direct à la 
fourniture d’informations de conjoncture 
et d’analyses économiques de court et 
de moyen terme. Environ 40 personnes 
des services territoriaux apportent leur 
concours à cette mission ainsi qu’une 
soixantaine dans les services déconcentrés 
du ministère en charge de l’agriculture, au 
sein du Réseau des nouvelles des marchés 
(RNM).
Pour diffuser ces données et les 
analyser en interne, ainsi qu’auprès des 
professionnels, de l’administration et du 
grand public, FranceAgriMer développe un 
outil informatique spécifique (programme 
VISIO) qui modernise le recueil des 
données, les regroupe dans un entrepôt 
commun et organise leur diffusion en ligne. 
FranceAgriMer pilote plusieurs 
observatoires qui permettent d’éclairer 
des aspects spécifiques des filières ou 
des approches transverses : répartition de 
la valeur dans la chaîne agroalimentaire, 
emplois industriels, valorisation non 
alimentaire de la biomasse, produits sous 
signe de qualité…

L’établissement mobilise annuellement 
plus de 6 millions d’euros pour réaliser 
un programme d’études économiques en 
partie cofinancé avec les organisations 
professionnelles (interprofessions, instituts 
�techniques, syndicats…) ou avec d’autres 
structures publiques. 
Dans le secteur de la pêche maritime, en 
réponse aux recommandations de plusieurs 
audits européens, la France a lancé un 

plan d’actions pour améliorer la qualité des 
données. FranceAgriMer, qui est en charge 
de la saisie des données de captures 
des petits navires et de la collecte et du 
traitement des données sur la première 
commercialisation, a mis en place en 2014 
un programme d’actions pour améliorer 
l’exhaustivité et la qualité des données 
recueillies.

Le programme annuel d’études
Le programme d’information économique et d’études de FranceAgriMer 
regroupe deux grands types d’opérations, l’acquisition d’informations 
d’une part, et la conduite d’études, d’autre part.
L’acquisition d’informations socio-économiques sur les filières 
correspond à des procédures le plus souvent récurrentes qui peuvent 
concerner :
•  �la réalisation d’enquêtes annuelles régulières ;
•  �l’organisation et/ou le financement d’un système de cotations  

des produits sur les différents marchés ;
•  �l’acquisition de données, sur les productions, les échanges,  

la distribution et la consommation ;
•  �les observatoires microéconomiques des exploitations ;
•  �les veilles concurrentielles qui concernent en particulier les marchés 

internationaux.

Les études économiques proprement dites visent, quant à elles,  
à accroître ponctuellement les connaissances sur un sujet jugé 
important ou urgent. Une partie est réalisée en interne par les équipes 
de FranceAgriMer, mais la majorité est partiellement externalisée.  
En 2014, le programme annuel validé par le conseil d’administration 
comptait 192 opérations pour un montant total de 6,4 millions d’euros, 
dont plus de 65 % ont concerné l’acquisition d’informations ; les études 
stricto sensu ne représentent que 35 % des dépenses.

La plupart des projets relèvent d’approches orientées « filières » ; 
22 projets concernent des approches « transversales », dont  
un peu plus d’un quart sur les « valorisations non alimentaires ».

L’analyse économique
L’établissement recueille des données économiques qui sont 

traitées et analysées pour diffuser des informations utiles aux 

Pouvoirs publics et aux opérateurs professionnels des filières de 

l’agriculture et de la pêche.
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Les équipes de FranceAgriMer valorisent 
les données produites en interne ou 
obtenues auprès de sources externes. 
L’établissement de bilans de campagne 
prévisionnels « ressources-emplois » sur 
les grains constitue un exemple de cette 
valorisation.

Les travaux et études d’intérêt 
commun à plusieurs filières 
agricoles
Les analyses multi-filières visent à 
mettre en lumière les convergences et les 
différences entre certaines filières. Ces 
approches comparatives combinent les 
démarches transversales et la prise en 
compte des spécificités sectorielles, ce qui 
permet souvent de porter un éclairage utile 
sur les perspectives de développement des 
filières.
Les analyses transversales cherchent 
à éclairer les questions communes à 
l’ensemble des filières, ou à plusieurs 
d’entre elles : développement des agro-
carburants, évolution des attitudes et des 
opinions des consommateurs à l’égard 
de leur alimentation, phénomènes de 
substitution à la consommation entre 
familles de produits…
Ces approches portent aussi sur des 
méthodes particulières comme la 
prospective ou l’évaluation.
2014 a notamment vu se terminer les 
exercices de prospective sectorielle 
macroéconomique dans les secteurs des 
semences de blé tendre et de l’horticulture 
ornementale. Une évaluation des mesures 
d’aides publiques à la rénovation du 
verger a également été conduite. Ces 
approches ont aussi permis d’élargir la 
veille concurrentielle internationale au 
secteur du lait de vache, de poursuivre 
le développement de l’observatoire de la 
biomasse et de conduire une étude sur les 
gisements issus des sous-produits des IAA.
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La valorisation des 
informations produites
Les données produites et/ou traitées par 
l’établissement sont pour une grande 
partie diffusées sous forme agrégée, 
accessible en ligne (https://visionet.
franceagrimer.fr). FranceAgriMer dispose, 
depuis septembre 2013, d’un service 
« open data » qui s’est enrichi de mois en 
mois, avec notamment en 2014 la mise 
à disposition des cotations céréales, vins 
et lait, et d’un module de consultation et 
téléchargement de données en ligne sur le 
commerce extérieur. 
Les équipes de FranceAgriMer analysent 
ces données et produisent en continu 
un suivi de la conjoncture de toutes les 
filières. Cela se matérialise, d’une part, dans 
une importante collection de publications 
récurrentes mises à disposition du public 
sur le site internet de FranceAgriMer 
et, d’autre part, par des présentations 
dans les différents conseils spécialisés 
de l’établissement ainsi que diverses 
instances professionnelles. Plus de 
250 publications ont ainsi été produites 

en 2014 et 184 présentations ont été 
effectuées devant les conseils spécialisés 
et comités.
Des études portant sur des analyses 
ponctuelles sur tel ou tel sujet sont 
également publiées et mises à disposition 
du public après validation par les conseils 
spécialisés. Ces études alimentent 
régulièrement des conférences à l’occasion 
de manifestations professionnelles (salons, 
séminaires…). En 2014, 49 études ont 
fait l’objet d’une publication sur le site 

internet et les agents de FranceAgriMer 
ont assuré 224 présentations à l’extérieur 
de l’établissement. Une partie de ces 
présentations se fait au sein de cycles de 
formation et d’enseignement auprès des 
établissements spécialisés du secteur.
Enfin, les différents observatoires pilotés 
par FranceAgriMer permettent une 
valorisation de l’action de l’établissement 
sur des sujets d’actualité auprès de publics 
élargis. 

Un Observatoire qui est devenu une référence
En quatre ans de fonctionnement, l’Observatoire de la formation des prix et des marges des produits 
alimentaires (OFPMA) a produit régulièrement un grand nombre de références chiffrées permettant 
de quantifier une réalité parfois oubliée : les différences entre les prix aux différents stades 
sont d’abord constituées par les coûts supportés par les entreprises de la filière, et non par 
leurs bénéfices. Ainsi les taux moyens de marge nette (résultat avant impôt) sur chiffre d’affaires 
sont de l’ordre de 2 % dans les rayons alimentaires frais de la grande distribution (avec une forte 
péréquation entre rayons), de 1 % dans les industries des viandes de boucherie, certaines années  
au mieux de l’ordre de 5 % dans quelques secteurs de la transformation laitière.
L’Observatoire a également été animateur du débat interprofessionnel sur les indicateurs utiles 
pour la négociation des tarifs des produits agroalimentaires dans un contexte de volatilité 
(action 32 du contrat de filière et article L441-8 du code de commerce).
Enfin, l’année 2014 est marquée par une baisse des prix de nombreux produits agricoles qui a permis 
généralement une amélioration des marges de l’aval industriel et commercial, tout en maintenant 
une relative stabilité des prix à la consommation. 
Dans un contexte économique morose pour la consommation, de concurrence entre enseignes et de 
tensions sur les coûts de production en agriculture et dans les industries alimentaires, les travaux 
de l’observatoire sont au cœur des débats portant sur la prise en compte des variations de prix des 
matières premières et sur la formation des prix à chaque stade des filières. Ces informations sont 
notamment importantes pour le secteur de l’élevage, prenant en compte l’évolution du coût  
de l’alimentation animale. 
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En 2014 FranceAgriMer a choisi de 
renforcer :
•  �la modernité dans la gestion de son 

capital humain en développant des 
initiatives innovantes, comme le 
télétravail, en anticipant la gestion de 
ses compétences à moyen terme, en 
investissant dans la concertation avec 
les personnels, en promouvant le respect 
de la santé et de la sécurité au travail ;

•  �la qualité de sa prestation en 
adaptant de façon continue son 
outil informatique, répondant 
ainsi positivement aux évolutions 
souhaitées par ses tutelles, notamment 
en matière budgétaire et comptable ;

•  �l’appui et la proximité avec ses services 
territoriaux, en cours de réorganisation.

Développer le télétravail 
Le comité technique du 24 juin 2014  
a validé le lancement d’une phase 
d’expérimentation d’un nouveau 
dispositif de télétravail à FranceAgriMer. 
Un protocole cadre en fixe les principes et 
les conditions.
Cette expérimentation, qui se fera à 
raison d’un jour de télétravail par semaine, 
durera six mois. Elle comprend plusieurs 
volets. D’abord, une expérimentation 
sur un service du siège afin d’évaluer 
les problématiques d’organisation 
du travail sur une entité comportant 
plusieurs télétravailleurs. Le service des 
Ressources humaines (SRH) a été ainsi 
désigné comme service « pilote ».  

Ce service testera par ailleurs un nouvel 
aménagement des espaces de travail, 
en lien avec le comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de vie au travail 
(CHSCT). Par ailleurs, 49 agents du siège 
(hors SRH) se sont portés volontaires 
et commenceront l’expérimentation 
début 2015.

Une proximité avec les services territoriaux
En 2014, l’Inspection générale a largement contribué à l’amélioration 
du dialogue social avec les agents des services territoriaux, grâce à un 
travail de fond guidé par le plan d’actions décidé en comité technique 
(CT) de décembre 2013. Des actions concrètes ont ainsi été mises en 
œuvre : généralisation des moyens d’accès distants pour les agents 
itinérants, normalisation des équipements de protection individuels, 
implication du management des DRAAF…
Les missions traditionnelles d’appui à nos services territoriaux sont 
restées importantes en 2014 :
•  �l’organisation de 14 réunions institutionnelles avec les directeurs des 

DRAAF, les chefs des services en régions, les secrétaires généraux des 
DRAAF ;

•  �la préparation et la tenue des 22 dialogues de gestion et des 
notifications en découlant ;

•  �la révision des 22 effectifs cibles en fonction du modèle d’évaluation 
des charges ;

•  �la préparation et l’accompagnement de 11 dialogues objectifs-
performance entre la direction générale et les directions des DRAAF ;

•  �la réalisation de 28 visites sur place par les inspecteurs généraux, 
dont 24 auprès des services territoriaux et 4 auprès des délégations 
nationales ;

•  �la réactivation du réseau de correspondants « prévisions de récolte  
et situation du vignoble » pour le compte de la direction Marchés, 
études et prospective.

Des fonctions supports 
pour les trois métiers 

de l’établissement
Ressources humaines, gestion budgétaire et comptable,  

appui au pilotage et à la gouvernance, systèmes d’information…  

sans ces activités dites de « support », le savoir-faire de l’établissement  

ne pourrait s’exprimer efficacement au quotidien. 
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Organiser les élections des 
représentants du personnel
Le 4 décembre 2014, pour la première 
fois, des élections se sont tenues dans 
toute la Fonction Publique. Les agents ont 
voté pour élire leurs représentants pour 
les questions collectives : organisation 
de l’établissement, fonctionnement 
et méthodes de travail, formation 
professionnelle, protection et santé, 
amélioration des conditions de travail.
Les élections concernaient également 
les questions individuelles : promotion, 
mobilité, recours.
Sur les 1 202 agents inscrits sur les listes 
électorales, 69 % ont voté pour élire 
10 représentants au comité technique 
et 7 au CHSCT de l’établissement.  
FranceAgriMer a également organisé des 
élections pour ses contractuels et des 
élections inter-établissements pour le 
CHSCT du site de l’Arborial ainsi que pour 
les commissions consultatives paritaires 
du statut unifié.

Prévoir l’évolution des emplois 
et des compétences (GPEEC)
En 2014, des dialogues de gestion ont été 
mis en place avec les directions du siège.
Tous les ans, en effet, c’est une 
quarantaine de départs à la retraite 
qui sont prévus, auxquels viennent se 
rajouter les mobilités. Il importe donc de 
les localiser et d’évaluer, lors du dialogue 
de gestion avec chaque direction, leur 
impact sur les emplois et les compétences. 
À cette occasion, les facteurs d’évolutions 
(réglementaires, technologiques, 
organisationnels…) qui peuvent avoir une 
incidence sur les emplois sont également 
passés en revue. Les compétences clés 
sont recensées et, lorsqu’elles risquent 
d’être impactées par des départs, les 

directions examinent avec le SRH comment 
les maintenir (tutorat, redéploiement 
en termes de métier, parcours de 
requalification…).
La gestion prévisionnelle des emplois et 
compétences (GPEEC) vise ainsi à réduire 
les écarts entre les besoins de l’institution 
et ses ressources humaines disponibles 
(en effectifs et en compétences) en 
fonction d’une stratégie définie par la 
direction générale et des contraintes 
liées au contexte. Elle s’appuie, dans 
sa mise en œuvre, sur un ensemble 
d’informations quantitatives et qualitatives 
autour des effectifs et des compétences. 
Le croisement et le partage de ces 
informations permettent de formuler des 
hypothèses de travail et d’envisager des 
scénarios d’évolution, en se calant au 
plus près des objectifs calendaires de la 
loi organique relative aux lois de finances 
(LOLF). Le travail porte sur des périodes de 
3 ans, la première s’alignant sur le triennal 
2015-2017.
Cette action constitue un 
accompagnement aux changements 
à venir et une véritable démarche de 
prospective sur les métiers. Elle représente 
également une démarche managériale 

impliquant tout l’encadrement, et une base 
utile pour le dialogue de gestion avec les 
directions.

Adapter l’établissement au 
nouveau cadre budgétaire
L’année 2014 a été également marquée 
par le lancement du projet « Gestion 
budgétaire et comptable publique » 
(GBCP) qui va accompagner l’évolution 
de la gestion budgétaire et comptable 
de l’établissement jusqu’au 1er janvier 
2017. Une première étape sera franchie 
au 1er janvier 2016, avec la mise en œuvre 
de cette réforme. 

Promouvoir le respect de  
la santé et de la sécurité
L’accent a été porté sur les modalités 
d’échanges et de coopération avec le 
réseau des inspecteurs de santé et 
sécurité au travail (ISST) du MAAF. Des 
groupes de travail avec les organisations 
syndicales ont permis la rédaction de 
notes de service sur les équipements de 
protection individuels et les vêtements de 
travail des agents en situation de contrôle, 
sur la prévention des risques liés aux 
produits phytosanitaires. 

L’AUDIT INTERNE : 2014, année  
de transition
L’évolution du référentiel COSO1 de contrôle interne en 
2013/14, d’une part, la publication des nouveaux règlements 
communautaires en matière d’agrément des organismes 
payeurs, d’autre part, ont conduit la Mission d’Audit interne à 
adapter ses méthodes de travail pour répondre aux exigences 
normatives internationales.

Avec une capacité d’audit de 5,47 équivalent temps plein (ETP) 
en fin d’année, tous les indicateurs d’activité de l’équipe 
d’audit interne sont au vert, en particulier, le taux de remise 
de rapports de 2,20 par auditeur (2,24 en 2013).
Par ailleurs, le comité de pilotage des suites d’audit et de 
préventions de l’apurement (COPILSAPA) ainsi que le comité 
d’audit interne ont pu constater que les recommandations 
formulées depuis 2009 ont été menées à leur terme à hauteur 
de 92 %, ce qui constitue un excellent taux de mesures 
correctives mises en œuvre.

1 – Référentiel défini par le Committee Of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission
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Poursuivre la modernisation  
de l’outil informatique
Après la mise en place du portail et de ses 
deux premiers télé-services réalisés en 
2013, le programme de modernisation de 
la relation avec les usagers s’est poursuivi 
en 2014 avec l’ouverture de nouveaux 
télé-services, principalement pour les 
opérateurs de la filière Bois et plants et 
les organisations de producteurs (OP) 
du secteur « Fruits et légumes ».
Par ailleurs, dans ce dernier domaine, la 
mise en place du télé-service « Agrément », 
qui permet une relation totalement 
dématérialisée entre les OP et la direction 
des Interventions de FranceAgriMer, a 
marqué une avancée particulièrement 
importante pour la facilitation des relations 
de FranceAgriMer avec ses usagers. 
La dématérialisation complète de cette 
procédure a, entre autres, été rendue 
possible par la mise en œuvre de 
dispositifs techniques, notamment grâce 
à une fonction de signature électronique 
qui permet d’apporter une valeur 
probatoire aux documents échangés. 
Cette fonctionnalité sera réutilisée dès 
2015 pour de nouveaux télé-services.

La gestion comptable
L’agence comptable est en charge du 
contrôle et du paiement des dépenses, du 
recouvrement des recettes, de la tenue des 
comptes et de la gestion de la trésorerie.
En 2014, les dépenses d’intervention ont 
été payées avec un délai de traitement 
moyen par l’agence comptable de l’ordre de 
10 jours et se sont élevées à 477 millions 
d’euros, environ 4 400 dossiers, pour les 
aides communautaires, et 159 millions 
d’euros, environ 12 000 dossiers, pour les 
aides nationales 
Les dépenses de fonctionnement, de 
personnel et d’investissement ont été 
décaissées à hauteur de 126 millions, 
auxquels il convient d’ajouter 5 millions 
d’euros pour le budget annexe Milan 
Exposition 2015, principalement au titre 
de la construction du bâtiment.
En matière de recettes, la récupération 
d’aides indues, notamment des plans 
de campagne, aides jugées illégales par 
la Commission, constitue l’essentiel de 
l’activité. En tout, 69 millions d’euros 
ont été pris en charge au niveau 
communautaire et 30 millions d’euros 
au niveau national. Les taux nets de 

recouvrement sur les exercices précédents 
sont de l’ordre de 98 %. 
L’exercice 2014 a été marqué par une 
amélioration sensible de la qualité des 
comptes de haut de bilan. En effet, des 
biens ne faisant plus partie du patrimoine 
de l’établissement continuaient à tort de 
figurer dans les immobilisations. Suite aux 
travaux d’inventaire physique effectués 
par le service des Affaires financières, des 
sorties d’actif ont donc été comptabilisées, 
sans impact sur le compte de résultat car 
les biens en question étaient totalement 
amortis.
Par ailleurs, en application des avis du 
conseil de normalisation des comptes 
publics, deux changements de méthode 
comptable ont modifié la structure du 
compte du résultat : le provisionnement 
des comptes épargne temps et la 
comptabilisation en engagements 
hors bilan des dépenses d’intervention 
engagées non ordonnancées en fin 
d’exercice plutôt qu’en provision.

Un exercice de transition
L’année 2014 a également constitué 
une étape de préparation aux règles de 
gestion budgétaire et comptable publique 
instituées par le décret 2012-1246 du 
7/11/2012, dit « décret GBCP », dont 

l’application devra être effective au 
1er janvier 2016.
À cet égard, les comptes présentés en 
2014 au titre de l’exercice 2013, selon les 
règles de la comptabilité générale tenue 
en droits constatés, ont été complétés 
d’une exécution budgétaire élaborée selon 
une logique de caisse. La détermination 
du solde budgétaire, du domaine de 
l’ordonnateur, a nécessité une collaboration 
étroite avec l’agence comptable du fait de 
l’absence d’automatisation de la tenue de 
la comptabilité budgétaire dans les outils 
informatiques actuels. 
Le projet GBCP a été lancé au sein de 
l’établissement et porte sur l’organisation, 
la conduite du changement et 
l’informatique. 

Enfin, l’agence comptable a contribué 
aux différentes actions conduites par 
l’établissement en apportant son expertise 
réglementaire en matière comptable et 
financière, notamment pour l’exposition 
universelle de Milan 2015, le Fonds 
européen d’aide aux plus démunis et 
les Projets agricoles et agroalimentaires 
d’avenir.

FranceAgriMer partenaire de  
l’Exposition universelle Milan 2015
Les moyens de l’établissement ont été mobilisés de façon 
exceptionnelle en 2014 pour la préparation de l’Exposition 
universelle, organisée à Milan en 2015 autour de la problématique 
« Nourrir la planète, énergie pour la vie ». FranceAgriMer, auquel 
est rattaché le Commissariat général de la France, a en effet 
largement fait appel aux compétences de ses équipes en matière 
juridique, budgétaire, de communication et de passation de marchés 
publics pour lancer avec succès, dans des délais contraints, 
les marchés de construction du pavillon français, un bâtiment 
durable en bois du Jura, démontable et remontable. Pas moins d’une 
vingtaine de personnes recrutées pour mener à bien l’opération, 
une douzaine d’appels d’offres passés… Tout a été mis en œuvre 
pour la réussite de cet événement, consacré pour la première fois 
à la sécurité alimentaire et à la diversité de l’alimentation. Le 
Pavillon France met en avant, à compter du 1er mai 2015 et pendant 
six mois, l’agriculture, la pêche, l’aquaculture et l’agroalimentaire 
français, sur 3 600 m², dont 2 000 m² bâtis, avec le thème « Produire 
et nourrir autrement ».
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LA MISSION APPUI AU PILOTAGE  
ET À LA GOUVERNANCE (MAPG)
Cette mission a été constituée en 
2013 par la réunion des services du 
contrôle interne et du contrôle de gestion, 
et rattachée au directeur général. Début 
2014, le domaine de compétences de 
la MAPG a été étendu à la gouvernance 
du Système d’information (SI) et à la 
sécurité du SI. La mission est également 
responsable de la conduite de projets 
transverses, organisationnels ou 
informatiques et apporte un appui au 
pilotage des projets métier par la mise 
à disposition d’assistants à maîtrise 
d’ouvrage, internes et externes.

CONTRÔLE DE GESTION  
ET CONTRÔLE INTERNE
Dans le domaine du Contrôle de gestion, 
un nouveau schéma de gestion, qui permet 
une analyse plus fine des coûts par activité 
et par dispositif, a été mis en œuvre en 
2014. Le tableau de bord de la direction 
générale a été revu et enrichi.
Dans le domaine du Contrôle interne 
(CI), le plan d’actions de l’établissement 
est régulièrement déployé et un plan de 
formation a été relancé depuis octobre 
2014. La cartographie des risques 
stratégiques, comptables et financiers 
de l’établissement a été révisée. Deux 
comités de gouvernance du CI se sont 
tenus en 2014. Enfin le service du 
Contrôle interne conduit des démarches 
d’analyse et d’amélioration des processus 
et des procédures, de simplification des 
documents et des formulaires à destination 
du public.

GOUVERNANCE DU SYSTèME 
D’INFORMATION (SI)  
ET SéCURITé DU SI
Concernant la gouvernance du système 
d’information, la révision des méthodes 
de gouvernance et de la comitologie a 
permis un renforcement de la priorisation 
et des arbitrages des projets, ainsi qu’un 
allégement du nombre de réunions des 
comités. De nouveaux outils de pilotage et 
de gouvernance SI ont été mis en œuvre 
par le pôle de management des opérations 
(PMO) et un nouveau marché d’assistance 
à maîtrise d’ouvrage a été mis en place 
avec le service des Achats de l’État.  
Dans le domaine de la sécurité du système 
d’information (SSI), un audit externe réalisé 

en 2014 a confirmé l’amélioration continue 
de la qualité de la SSI de FranceAgriMer et 
le niveau satisfaisant atteint.
L’homologation SSI des nouveaux 
téléservices mis à disposition des usagers 
est effectuée au rythme de trois à quatre 
homologations par an.

Les faits marquants MAPG
Finalisation du nouveau Contrat d’objectifs et de performance de 
l’établissement (COP) pour la période 2015-2017, signé début 2015, 
lancement et coordination des travaux en préparation du Projet 
d’établissement (PE)
Le Projet d’établissement, qui constitue la déclinaison concrète du COP,  
a pour ambition d’être un outil partagé par chacun des agents de 
FranceAgriMer. Grâce à l’implication de tous, il renforcera le sens de l’action 
commune et formalisera les valeurs qui vont guider les travaux que 
l’établissement mènera sur les prochaines années. Au-delà de l’atteinte des 
objectifs du COP, il s’agit bien de préparer FranceAgriMer à répondre aux 
enjeux de demain. Le Projet d’établissement sera finalisé en 2015.

Élaboration du nouveau schéma directeur des systèmes 
d’information (SDSI) 2015-2017
La MAPG a piloté l’élaboration du second SDSI de l’établissement, en 
partenariat avec le service des Systèmes d’information (SG/SI) et les 
directions métier. Le premier SDSI de FranceAgriMer portait sur la période
2012-2014 et s’inscrivait encore dans le contexte de la fusion des anciens 
offices. En continuité des travaux réalisés durant cette première période, et  
au regard des objectifs atteints, le nouveau SDSI traduira les nouveaux enjeux 
et les orientations stratégiques formalisées dans le Contrat d’objectifs et  
de performance de FranceAgriMer pour la période 2015-2017.

Préparation à la certification ISO 27001 du management de la 
sécurité des systèmes d’information (SSI)
À partir du 16/10/2016, le management de la SSI des organismes payeurs  
du FEAGA devra obtenir la certification ISO 27001. Les travaux de préparation 
de la démarche ont démarré en 2014 par un audit de périmètre et une 
analyse d’impacts.

Pilotage et coordination du plan d’actions « simplification »  
de l’établissement, actions de modernisation et d’amélioration  
de la qualité de service aux usagers et aux partenaires
La MAPG coordonne les réflexions de simplification des dispositifs conduites 
par les métiers, en co-construction avec les présidents de conseils spécialisés 
(deux séminaires de travail en 2014 avec les présidents sur ce sujet). 
Elle pilote les actions de simplification des documents (décisions, formulaires, 
notices) et veille à la modernisation et la simplification des échanges. Le 
partenariat engagé avec le SGMAP (secrétariat général pour la Modernisation 
de l’action publique) depuis juin 2014 permet à FranceAgriMer d’expérimenter 
ainsi la mise en œuvre de nouveaux services mis à disposition par le SGMAP 
comme APS, « dites-le nous une fois », API entreprises, API carto…
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 FranceAgriMer  
en région

En région, les agents de FranceAgriMer 

sont intégrés dans les directions 

régionales de l’Alimentation, l’Agriculture 

et la Forêt (DRAAF), et ont pour missions 

principales la gestion et le contrôle 

des aides publiques nationales et 

communautaires et l’accompagnement  

des filières au plan local.

Quels sont les défis que doivent 
relever les directions régionales  
de l’Alimentation, de l’Agriculture  
et de la Forêt (DRAAF) ?
Claudine Lebon : Dans la continuité 
de l’année 2014, les DRAAF sont 
mobilisées dans la mise en œuvre de 
la nouvelle PAC 2014-2020 : sur le 1er 
pilier, en accompagnement des directions 
départementales des territoires (DDT(M)), 
mais aussi à travers leur service territorial 
FranceAgriMer, sur le 2e pilier, aux côtés 
des conseils régionaux, nouvelles autorités 
de gestion du FEADER à la suite de la 
décentralisation.
Les DRAAF ont également à mettre 
en œuvre cette année les éléments 
de politique nationale relevant de la loi 
d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et 
la forêt d’octobre 2014.
Les DRAAF ont un rôle actif d’information 
et d’animation auprès des entreprises 
agricoles et agroalimentaires susceptibles 
de s’inscrire dans le cadre du P3A (Projets 
agricoles et agroalimentaires d’avenir), 
action dont la gestion a été confiée à 
FranceAgriMer sur la période 2015-2017. 
C’est un outil important pour soutenir 
l’investissement et l’innovation dans ces 
domaines d’activité.
Je n’oublie pas non plus que les DRAAF 
concernées par la réforme territoriale sont 
engagées dans cet enjeu important de 
construction de nouvelles organisations.

Comment se déroule la collaboration 
avec FranceAgriMer ?
CL :  En Pays-de-la-Loire, le service 
territorial de FranceAgriMer est une 
composante importante du service régional 
de l’agriculture, de la forêt et des territoires 
de la DRAAF, à travers ses missions et 
ses effectifs.
Ce service territorial est implanté sur 
deux sites géographiques, celui de la 
DRAAF à Nantes et celui d’Angers, où 
un rapprochement avec une antenne du 
service régional de l’Alimentation (SRAL) 
et du Réseau des nouvelles des marchés 
(RNM) est prévu en fin d’année.
Les questions liées aux ressources 
humaines des agents concernés sont 
gérées conjointement entre le service 
territorial, le siège de Montreuil et le 
secrétariat général de la DRAAF, sous 
mon autorité.
De mon point de vue, ces échanges à 
plusieurs niveaux, dans le respect des 
spécificités de chacun, ont trouvé leur 
point d’équilibre.

Quel bilan 2014 tirez-vous de cette 
organisation ?
CL :  Cette organisation est intéressante 
car elle favorise l’expression d’une vision 
globale de l’activité des filières agricoles et 
agroalimentaires, qui sont très nombreuses 
et diversifiées en Pays-de-la-Loire. 
De plus, les compétences professionnelles 

des agents de la DRAAF de différentes 
origines sont tout à fait complémentaires 
en matière de connaissance des filières et 
des marchés.
Je considère également que nous 
avons tous collectivement un enjeu 
d’optimisation des échanges et des flux 
d’information entre les services territoriaux 
de FranceAgriMer et les autres pôles et 
services des DRAAF concernés, en charge 
de l’économie agricole et de l’information 
statistique et économique.
À ces fins, des outils et des méthodes 
appropriés restent certainement encore 
à imaginer.

Fin des contrats de plan État-Région
CL :  Il n’y a plus de volet agricole 
proprement dit du contrat de plan État-
Région tel qu’il existait auparavant. Pour 
autant, les DRAAF continuent à travailler 
étroitement avec le siège de Montreuil 
pour faire vivre en région les dispositifs 
d’appui technique et d’expérimentation de 
FranceAgriMer, indispensables à la bonne 
dynamique en région des différentes 
filières agricoles.

Claudine Lebon, directrice 

régionale de la DRAAF  

des Pays-de-la-loire
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île-de-France

Bretagne
1re région française pour 
la production animale et 
le secteur légumier

22,3

Agents FranceAgriMer en région,  
effectifs en équivalents temps plein (ETP). * CA : chiffre d’affaires agricole.

Limousin
Plus d’1 million de 
bovins viande

Alsace
Cultures très 
diversifiées à forte 
valeur ajoutée

6,6

Franche-Comté
40 % des exploitations 
sous signes de qualité

5,3

Bourgogne
Viticulture et céréales
33 % et 31 % du CA*

5,3

Île-de-France
90 % de l’espace 
agricole régional 
dédié aux grandes 
cultures

5,3

Rhône-Alpes
64 % de la superficie 
classée en zone de 
montagne et haute 
montagne

29,3

Corse
Viticulture : 37 %  
de la production agricole

5,9

Provence-Alpes-
Côte-d’Azur
Fruits et légumes :   
50 % du CA*

30,1

Basse-Normandie
1re région française pour 
les produits laitiers

7,7

Lorraine
Céréales et lait  
de vache :  
27 % et 21 % du CA*

9

Nord-Pas-de-Calais
Boulogne : 1er port  
de pêche français

10,6

Picardie
1re région 
productrice de 
betteraves sucrières

7,6

Haute-
Normandie
Rouen : 1er port 
d’exportation  
de céréales

5

Champagne-
Ardenne
Viticulture et grandes 
cultures : 45 % et 50 %  
de la production agricole

7,9

Pays-de-la-Loire
8 % des emplois régionaux 
dans les secteurs agricole  
et agroalimentaire

22,3

Poitou-Charentes
1er vignoble mondial 
dédié à la production 
d’eaux de vie

17,2

Midi-Pyrénées
1re région française en 
nombre d’exploitations 
agricoles

29,2

Centre
Céréales : 50 % de  
la surface agricole

9,6

Auvergne
1er rang national 
pour l’élevage 
allaitant

9,8

Languedoc-
Roussillon
1re région viticole  
de France

6139,1

Aquitaine
Vignes : 33 %   
du CA*

5

Basse 
Normandie

Haute- 
Normandie

picardie

Nord- 
pas-de-calais

champagne- 
Ardennes

Lorraine

alsace

centre

poitou- 
charentes

limousin
auvergne

bourgogne

Rhône-Alpes

Franche- 
comté

Provence-alpes 
côte d’azur

languedoc-
roussillonmidi-pyrénées

aquitaine

Corse

bretagne 

pays-de-  
la-loire
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Les filières
de l’agriculture et  
de la pêche
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export d’orge  
vers la Chine* 
Près de 3 Mt

export de blé tendre* 
18,2 Mt dont 10,6 Mt pays tiers  
et 7,6 Mt Union Européenne

Céréales

Quels axes forts ont marqué 2014 pour la filière Céréales ?
Rémi Haquin : D’abord, la déclinaison de notre plan stratégique en plan d’actions, 
et la mise en place d’un comité de suivi pour la campagne céréales, notamment sur 
le blé, du fait de l’hétérogénéité de la qualité. L’organisation de la filière a permis de 
faire face à une année atypique et d’honorer les principaux marchés : blé fourrager, blé 
destiné à l’exportation vers les pays tiers et l’Union européenne. Tous les maillons de 
la filière ont réagi de manière exemplaire. 

Comment avez-vous travaillé sur ces plans opérationnels ?
R.H : À travers la définition d’un plan d’actions, la mise en place d’un Plan protéine blé 
tendre et une réflexion relative à la nouvelle classification des blés. Il y a une volonté 
concertée de tous les acteurs de la filière d’être dans une logique d’amélioration de la 
qualité globale des céréales et en particulier du blé tendre, pour servir les différents 
marchés. 

Quelles sont les perspectives de la filière ?
R.H : Nous souhaitons poursuivre la mise en œuvre du Plan protéine élaboré en 
2014. L’aspect contractuel a été notamment traité à travers la signature d’un accord 
interprofessionnel en 2014. Les volets « agronomique » et « recherche et sélection 
variétale » doivent maintenant mobiliser l’ensemble des acteurs de la filière autour 
du pilotage de la fertilisation azotée et l’orientation de la sélection vers des variétés 
aptes à produire de la protéine, tout en préservant un haut niveau de rendement. 
L’aspect protection des céréales pour en garantir la qualité sera aussi un sujet de 
travail très important. Nous avons également amorcé la réflexion d’un plan de relance 
de la filière blé dur qui s’inscrit dans le cadre du plan stratégique de la filière céréalière.

TROIS  
questions à…

Face à une année atypique, tous les maillons  
de la filière ont réagi de manière 
exemplaire

« Nous avons décliné  
le plan stratégique  

de la filière céréalière  
à l’horizon 2025  

en un plan d’action 
opérationnel 2015‑2017 »

Rémi Haquin,  
Président du conseil  

spécialisé céréales

* Estimation
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L’accompagnement  
des filières
35 actions ont été définies, répondant 
aux six objectifs fixés par la filière : en 
premier lieu, produire plus et produire mieux, 
développer une céréaliculture doublement 
performante qui concilie production et 
respect de l’environnement ; ensuite, adapter 
les qualités aux utilisations pour le marché 
intérieur et à l’exportation ; puis améliorer la 
résilience des exploitations par la gestion 
des risques et la diminution des coûts.
Par ailleurs, il s’agit de permettre 
aux entreprises du commerce et de 
l’aval d’assurer leur pérennité et leur 
développement et d’améliorer la chaîne 
logistique. Enfin, il faut être présent dans le 
débat public : développer l’attractivité de la 
filière céréalière et promouvoir les métiers 
et les produits.
Le conseil spécialisé de la filière céréalière 
sera chargé de suivre l’avancée de ces 
actions qui seront réalisées entre 2015  
et 2017, et pour lesquelles un pilote et  
des indicateurs de suivi et de résultat  
ont été définis.

Un Plan protéine
L’une des actions du plan 2015‑2017 de 
la filière vise à augmenter d’un point en 
moyenne la teneur en protéines des blés 
tendres français via la mise en œuvre d’un 
« Plan protéine ». L’effritement constaté 
ces dernières années de la teneur en 
protéines des blés tendres français est 
une menace contre laquelle la filière a 
décidé d’agir. Le « Plan protéine », porté 
par Intercéréales et FranceAgriMer, se 
décline autour de plusieurs actions. 
Outre le levier contractuel qui passe par 
un accord interprofessionnel obligeant à 
mentionner le taux de protéines dans tous 
les contrats d’achat/vente de blé tendre, 

le plan comprend deux autres leviers sur la 
sélection variétale et l’agronomie, avec des 
actions de recherche et développement, du 
conseil et de la formation.

En 2014, les professionnels de la filière 
céréalière ont également souhaité 
renforcer la visibilité de leurs produits. 
FranceAgriMer a consacré 47 000 euros à 
la valorisation de l’indication géographique 
protégée « riz de Camargue » sur le marché 
français. 800 000 euros ont par ailleurs 

été dédiés à la promotion régionale des 
céréales et des produits qui en sont 
issus. Ce programme, initié en 2011, 
s’est poursuivi en 2014 autour de trois 
types d’actions : des actions auprès de la 
presse (voyages de presse et dossiers de 
presse sur le thème « la filière céréalière, 
toute une culture de la qualité »), des 
actions autour du thème « céréales & 
alimentation » et des actions sur les 
métiers et les territoires.

Optimiser la qualité
L’établissement a également soutenu 
en 2014, à hauteur de 1 400 000 euros, 
l’amélioration de la qualité technologique 
et sanitaire des céréales. FranceAgriMer 
a ainsi mis en œuvre trois programmes 
d’aide : des aides aux investissements pour 
le nettoyage des grains dans les silos, pour 
l’amélioration des systèmes de ventilation 
dans les silos et pour la mesure du taux 
de protéine des blés chez les organismes 
collecteurs. 

Parallèlement, FranceAgriMer a consacré 
plus d’un million d’euros à l’expérimentation 
à travers des programmes tels que 
l’amélioration des qualités physiques et 
sanitaires des céréales, la diversité du blé 
dur en termes de rendement et qualité, 
l’amélioration de la production d’orges 
brassicoles ou les produits de fertilisation 
en agriculture biologique. 385 000 euros 
ont été spécifiquement consacrés  
à l’expérimentation au bénéfice de  
la filière rizicole.

RÉPONDRE AU CHALLENGE  
	DE  LA QUALITÉ

La stratégie de la filière céréalière établie à l’horizon 2025 par le conseil 

spécialisé a été déclinée en plan d’actions opérationnel en 2014. Un travail  

qui a mobilisé les acteurs tout au long de l’année. 

FranceAgriMer  -  Rapport d’Activité 2014

33

Céréales



FranceAgriMer a également 
consacré 34 000 euros à la démarche 
visant à faire évoluer les chartes de 
production ARVALIS-Institut du végétal/
IRTAC vers une norme française, ceci afin 
d’assurer la pérennité de ces chartes et de 
conforter leur statut de référence pour la 
mise en place de cahiers des charges et de 
démarches qualité.
En termes d’appui aux exportateurs, six 
conférences-débats ont été organisées 
en 2014 par le pôle animation export de 
FranceAgriMer, à Londres, Rome, Milan, 
Lisbonne, Madrid et Athènes, auprès 
de plus de 300 interlocuteurs de ces 
pays, qu’ils soient négociants, courtiers, 
meuniers, industriels, ou représentants du 
secteur de la logistique. En complément 
de ces conférences, le pôle a assuré la 
présentation de la situation des marchés 
céréaliers lors de la 12e Rencontre 
nationale des opérateurs de céréales 
espagnols et lors de l’assemblée annuelle 

IMEXGRA rassemblant les opérateurs 
belges et néerlandais. Il a tenu un stand 
FranceAgriMer à la Bourse Cobesud de 
Sète, à la Bourse de Barcelone et à la 
Bourse internationale du Syndicat général 
de la bourse de commerce de Paris, 
marquant son 160e anniversaire.

Analyse économique 
Pour répondre à la demande des 
opérateurs et leur permettre de mieux 
orienter leur offre sur des marchés de plus 
en plus concurrentiels, FranceAgriMer 
fournit une analyse des marchés céréaliers. 
L’objectif est de fournir aux professionnels 
des informations économiques fiables 
et indépendantes qui contribuent à leur 
compétitivité. Ainsi, en 2014, outre les 
acquisitions de données récurrentes, les 
enquêtes sur la qualité et la variété des 
céréales conduites chaque année et le 
suivi des stocks à la ferme, l’établissement 
a mené une étude sur les coûts de 

production du riz en Camargue, et a initié 
une étude sur l’effet du changement 
climatique sur le potentiel de production 
céréalière en Russie, Ukraine et 
Kazakhstan.
Par ailleurs, l’exercice de veille 
concurrentielle internationale sur le marché 
du blé tendre se poursuit en 2014.
Enfin, FranceAgriMer a finalisé le 
déploiement de son programme Céré’Obs 
de suivi de l’état d’avancement des 
céréales. Désormais, cinq cultures 
céréalières (blé tendre, orge d’hiver, blé dur, 
orge de printemps, maïs grain) sont suivies 
chaque semaine dans 19 régions. 

Les professionnels  
se mobilisent
La filière céréalière a été marquée  
par une campagne 2014/15 atypique liée  
à une forte hétérogénéité qualitative des 
blés tendres. La filière a su s’adapter et 
faire preuve d’une réactivité maximale  : 
de la part des collecteurs d’abord, via leur 
important travail de tri et d’allotement et 
la résiliation de certains contrats lorsque 
c’était possible ; de la part des meuniers 
ensuite, qui ont adapté leur cahier des 
charges ; de la part des exportateurs 
également via leur offensive sur les 
marchés fourragers, notamment du 
bassin méditerranéen, ce qui contribue 
à l’assainissement des bilans . Et enfin, 
une réactivité via la réorganisation 
de la logistique pour s’adapter aux 
nouveaux flux.

Claire Lelièvre, déléguée filière
 : claire.lelievre@franceagrimer.fr
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Des groupes de travail  
pour favoriser  
la concertation
De multiples groupes de travail répondant à des problématiques de la filière  
ou à des contraintes spécifiques de la campagne céréalière ont vu le jour en 2014.

Le Comité de suivi de la campagne 2014/15  
de blé tendre
Le Comité de suivi de la campagne de blé 
tendre 2014/15 visait, au plus près des 
réalités, à identifier les difficultés et les 
solutions opérationnelles à envisager par 
les acteurs professionnels tout au long de 
cette campagne atypique, marquée par une 
forte hétérogénéité qualitative des blés. 
Les réunions ont permis aux opérateurs 
d’échanger sur l’évolution des marchés, les 
flux et les problèmes de commercialisation.

Le groupe de travail sur la classification  
des blés tendres français
La mise en place de ce groupe a fait suite 
à l’interrogation des acteurs de la filière 
sur la pertinence de la grille de classement 

des blés français selon leur qualité, dite 
« grille ONIC », et sur son maintien en l’état 
ou son actualisation. Cette réflexion sur la 
caractérisation de la récolte française de 
blé tendre est l’une des actions proposées 
dans le cadre du plan d’action 2015‑2017 de 
la filière. Elle a abouti à la conclusion 
d’un accord interprofessionnel portant 
sur une nouvelle classification des blés 
tendres français d’application volontaire. 
Cet accord matérialise la volonté des 
familles de l’interprofession de promouvoir 
l’utilisation de cette nouvelle grille. Cette 
démarche s’inscrit dans le plan protéines 
des blés tendres pour répondre aux besoins 
qualitatifs des marchés nationaux et 
internationaux.
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Surfaces pois et féverole  
à la hausse, avec  
respectivement  
138 000 ha (+16 %)  
et 74 000 ha (+9 %)

Surface de soja  
en augmentation  
de 72 %, à 75 000 ha

Oléo-
protéagineux

Quels travaux avez-vous menés cette année ?
Jacques Siret : Dans le cadre de la réflexion stratégique sur les perspectives des 
filières agroalimentaires à l’horizon 2025 engagée au sein de FranceAgriMer, les 
conseils spécialisés oléo-protéagineux et céréales ont travaillé à un plan d’action 
commun visant à réduire la dépendance de l’élevage français en protéines végétales. 
En effet, cette démarche se doit de dépasser le seul raisonnement par filière, 
elle demande une réflexion conjointe mettant en avant les complémentarités et 
interactions entre cultures. Elle doit par ailleurs s’inscrire dans une perspective de 
double performance économique et environnementale de toutes les productions 
concernées. Afin de sécuriser l’approvisionnement de l’élevage français en protéines 
végétales, nous avons pris acte d’un intérêt commun avec les filières animales, qui 
souhaitent bénéficier d’une production locale.

Les professionnels relèvent de nombreux défis…
J.S : Aujourd’hui, 90 % de l’huile qui arrive sur la table des français (tournesol, colza 
et olive) est produite en France, alors qu’il y a une génération cette huile était 
importée. Ceci prouve que les acteurs de nos filières ont la capacité de relever 
le défi de l’indépendance. C’est très important car nos concitoyens sont de plus 
en plus demandeurs de produits dont ils connaissent l’origine. Par ailleurs, la 
réduction des distances logistiques ne peut qu’être favorable pour relever les défis 
environnementaux.

Les préoccupations environnementales sont-elles de plus en plus 
présentes ?
J.S : Bien sûr. Parallèlement à notre mission de production, nous devons répondre à la 
demande de biodiversité faite par la société en proposant à leurs regards un bouquet 
de cultures variées respectant le développement durable. Par exemple, la luzerne, le 
lin, le chanvre, le colza, le tournesol, le pois, la fèverole, le lupin… fleurissent la France.

TROIS  
questions à…

Nos concitoyens sont de plus en plus 
demandeurs de produits dont  
ils connaissent l’origine

« Notre réflexion 
s’inscrit dans une 

perspective de double 
performance économique 

et environnementale »

Jacques Siret,  
Président du conseil  

spécialisé  
oléo-protéagineux
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La filière des oléo-protéagineux a décidé 
de travailler sur trois grands axes : accroître 
pour les agriculteurs l’attractivité des 
cultures de protéagineux, fourrages 
séchés et cultures textiles ; développer des 
pratiques et des filières économiquement 
et écologiquement performantes ; renforcer 
les débouchés existants et trouver de 
nouvelles valorisations en adaptant les 
produits aux marchés.

Appuyer la recherche
Dix projets d’expérimentation nationaux  
ont été soutenus en 2014, à hauteur  
de 800 000 euros. Les programmes  
de recherche retenus traitent de 
problématiques transversales. Les résultats 
acquis au cours de ces programmes 
apporteront des réponses à l’ensemble  
des acteurs de la filière.
80 % des aides concernent des projets 
portant sur le matériel végétal en 
protéagineux (féverole, pois protéagineux, 
soja…) et poursuivent un double objectif : 
réduire les intrants en développant des 
variétés plus résistantes aux conditions 
climatiques et aux maladies et accroître 
l’attractivité des cultures protéagineuses 
grâce à une meilleure maîtrise des 
rendements.
Les 20 % d’aides qui restent portent sur 
l’optimisation des pratiques culturales 
(réduction de la fertilisation potassique sur 
luzerne, prévisions des dates de maturité 
du lin fibre…).
En 2014, la filière a décidé d’ouvrir le 
champ d’action de l’expérimentation 
à la culture du soja afin de développer 
l’autonomie protéique française, mais aussi 
de créer une filière de soja sans OGM. 
Quatorze projets d’expérimentation 

régionaux ont par ailleurs été soutenus 
par FranceAgriMer en 2014, à hauteur de 
120 000 euros.
Les problématiques abordées dans les 
programmes d’expérimentation régionaux 
concernent l’adaptation de variétés aux 
conditions pédoclimatiques spécifiques 
des régions (soja, tournesol, colza) mais 
aussi la réduction des intrants (fongicide, 
fertilisation phosphatée et rotations 
culturales). Les régions Midi-Pyrénées, 
Poitou-Charentes et Centre financent des 
expérimentations sur l’implantation de 
soja dans les conditions pédoclimatiques 
spécifiques de la région. En Bourgogne, les 
programmes portent sur les oléagineux, 
plus précisément sur la moutarde.

Soutenir la filière oléicole
FranceAgriMer maintient son appui à 
la filière oléicole, notamment via son 
soutien au programme communautaire 
d’organisations d’opérateurs oléicoles. 
La Communauté européenne cofinance 
en effet, avec les États membres, les 
actions issues de programmes de travail 
triennaux établis par des organisations 
d’opérateurs oléicoles. Un troisième 
programme ayant été lancé sur la période 
2012‑2014, l’établissement a continué, en 
2014, à cofinancer ce plan, à hauteur de 
62 000 euros. 
FranceAgriMer a également maintenu les 
aides à la promotion des huiles d’olive de 
qualité. Les professionnels souhaitent en 
effet promouvoir la diversité des goûts et 
des usages, et développer la notoriété des 
huiles d’olive du Midi de la France. Il s’agit de 
valoriser ces produits issus de nos terroirs 
et bénéficiant des labels AOC et AOP, 
signes de qualité. Afin d’accompagner leurs 

efforts de commercialisation, indispensables 
à l’équilibre de cette filière, en 2014, 
FranceAgriMer a appuyé la réalisation de 
campagnes de publicité et de promotion 
pour un montant de 80 000 euros.

Encourager l’analyse 
économique…
FranceAgriMer fournit une analyse 
des marchés oléo-protagineux et des 
informations économiques fiables 
et indépendantes qui contribuent à 
la compétitivité des filières. Outre la 
réalisation de bilans prévisionnels et 
la publication mensuelle de données 
statistiques, des enquêtes sont réalisées 
sur les prix des grandes cultures, qu’elles 
soient conventionnelles ou issues de 
l’agriculture biologique.

... et valoriser  
la concertation
Dans le cadre de la réflexion stratégique 
sur les perspectives des filières à l’horizon 
2025, les conseils spécialisés céréales 
et oléo-protéagineux ont convenu de 
travailler à un plan d’actions commun 
visant à réduire la dépendance de l’élevage 
français en protéines végétales. Le groupe 
de travail a pour mission de définir des axes 
stratégiques à l’horizon 2025, permettant 
de réduire la dépendance protéique de 
la France, puis de les décliner en un plan 
d’actions opérationnelles à trois ans. Les 
recommandations et propositions d’actions 
seront finalisées en 2015.

Claire Lelièvre, déléguée filière
 : claire.lelievre@franceagrimer.fr

Relever le défi de  
	 l’approvisionnement 
du marché

Afin de développer ses productions et de répondre aux enjeux de demain,  

le conseil spécialisé oléo-protéagineux a, une nouvelle fois, choisi d’orienter  

les aides de FranceAgriMer essentiellement sur l’expérimentation.
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1er producteur mondial 
de sucre et d’alcool de 
betteraves : 5,1 Mt de sucre 
de betterave et 9 Millions 
d’hl d’alcool/éthanol

Excédent commercial 
positif : 0,7 Milliard 
d’euros en 2014

Sucre

Quels ont été les défis principaux de 2014 ?
Eric Lainé : Sur le plan économique, nous avons dû faire face à une situation de 
marché dégradée (baisse des prix du sucre, alourdissement des stocks) et à une 
récolte record, aussi bien en France que dans la quasi-totalité des autres pays de 
l’Union européenne. En conséquence, l’ensemble de la filière s’est employée à 
maximiser les débouchés pour le sucre hors-quota (en particulier avec le bioéthanol) 
et le sucre du quota (marché communautaire). La filière s’est également positionnée 
contre la reconduction de mesures de marché (importations exceptionnelles, remise en 
vente de sucre hors-quota comme sucre alimentaire) qui n’auraient pu qu’augmenter 
l’excédent de sucre et aggraver la chute des prix.
Nous avons également dû préparer le basculement dans l’après-quota à partir de 
la campagne 2017/2018 : cela passe par la définition d’une stratégie partagée par 
l’ensemble des acteurs de la filière, stratégie au cœur de laquelle se trouvent la 
nécessaire progression de la compétitivité et le développement des débouchés.

Qu’avez-vous tiré du plan d’actions adopté ?
E.L : Cela a permis de faire réfléchir ensemble les différents acteurs de la filière et  
de partager maintenant une feuille de route commune, identifiant les actions 
concrètes à conduire, assorties d’un dispositif de suivi.

Quelles sont les perspectives de la filière ?
E.L : Elle dispose de solides atouts (agricoles, industriels, gouvernance 
interprofessionnelle…) qui doivent lui permettre de saisir les opportunités à partir 
de 2017 : accès non limité au marché mondial, développement des débouchés 
(bioéthanol, chimie biosourcée…) mais plus forte concurrence sur le marché intra-
communautaire. Les perspectives sont donc celles d’une expansion possible 
du secteur à l’export, dont la contribution à la balance commerciale est déjà 
structurellement positive.

TROIS  
questions à…

Faire réfléchir ensemble  
les différents acteurs de la filière  
et partager une feuille de route commune

« La filière française 
dispose de solides 

atouts »

Eric Lainé,  
Président du conseil  

spécialisé sucre
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Pour mieux accompagner les 
professionnels de la filière, l’établissement 
a mis à leur disposition des analyses de 
marché, prévisions et données issues de 
son observatoire des marchés du sucre.
En 2014, FranceAgriMer a également 
contribué à l’instruction et au versement 
du remboursement des cotisations à la 
production indûment versées par le secteur 
du sucre pendant la période 2001‑2006, 
conformément à la décision prise par 
le Conseil de l’Union européenne en 
décembre 2013. 
Ce remboursement, effectué au bénéfice 
des fabricants de sucre et des planteurs de 
betteraves, inclut des intérêts moratoires. 
La filière a ainsi bénéficié d’un reversement 
total de 108 millions d’euros, dont 
57 millions d’euros pour les planteurs  
de betteraves et 51 millions d’euros  
pour les fabricants.

Proposer un plan d’actions 
opérationnel
Initiés fin 2013, les échanges et la 
concertation relatifs à l’élaboration de 
la stratégie de la filière sucre à l’horizon 
2025 se sont poursuivis et approfondis 
dans le cadre du conseil spécialisé et d’un 
groupe de travail dédié. Ils ont permis 
d’avancer dans la mise en place d’un 
plan d’actions traduisant de manière 
opérationnelle les grandes orientations 
stratégiques retenues en décembre 2013 : 
gagner en compétitivité, diversifier les 
débouchés, innover, et maintenir un cadre 
interprofessionnel adapté.
FranceAgriMer a également participé aux 
réflexions sur les évolutions à apporter à 
l’actuel observatoire européen du marché 
du sucre après la suppression des quotas.

La réforme globale de la PAC adoptée en 
2013 s’applique à compter du 1er janvier 
2014. Dans le secteur du sucre, elle se 
traduit par la prolongation du régime des 
quotas sucre (et isoglucose) jusqu’au 
30 septembre 2014. 
À compter du 1er octobre 2017, le marché 
intérieur communautaire du sucre sera 
donc complètement libéralisé. Cette 
échéance justifie le bien-fondé du 
travail de réflexion stratégique engagé 
collectivement par la filière pour préparer 
dès à présent la sortie des quotas. 
Ainsi, un accord interprofessionnel portant 
sur les deux prochaines campagnes 
2015/16 et 2016/17 a été signé dès 
décembre 2014.
Sur le plan des marchés, la production 
communautaire a atteint un volume record 
pour la récolte 2014, avec une production 
de sucre supérieure à 19 millions de 
tonnes, niveau le plus élevé depuis la 
réforme de 2006. 
L’un des principaux enjeux de la campagne 
sucrière 2014/15 aura donc été la gestion 
de volumes exceptionnels de sucre, sous 
forme de sucre hors-quota (6,2 millions 
de tonnes). Outre l’utilisation rapide du 
volume maximum d’exportations autorisé 
par l’OMC, la hausse des ventes de sucre 
hors-quota repose essentiellement sur 
la croissance du débouché éthanol et sur 
l’optimisation du recours au travail à façon 
par les fabricants français. Le marché du 
sucre alimentaire (sucre du quota) est, 
quant à lui, sous la pression de stocks 
élevés depuis janvier 2013 en raison des 
mesures de gestion exceptionnelles des 
campagnes précédentes. Cette pression 
se traduit par une chute importante des 
prix du sucre, passés de 627 euros/tonne 

en janvier 2014, à 435 euros/tonne en 
décembre 2014.
Avec un niveau record de 5,1 millions de 
tonnes de sucre de betteraves, la France 
reste le premier pays producteur de l’Union 
européenne, devant l’Allemagne.

Se mobiliser sur un large 
périmètre d’actions
Le projet AKER, démarré en 2013 et 
destiné à améliorer la compétitivité de 
la betterave face à la canne à l’horizon 
2020, a connu une première phase en 
2012/13, permettant d’obtenir une 
quinzaine de plantes de référence à partir 
des ressources génétiques collectées dans 
le monde. Une seconde phase a débuté 
en 2014, consacrée à l’évaluation des 
différentes caractéristiques des plantes 
sélectionnées.
La filière sucre s’est engagée en 
2014 dans la voie de la modernisation  
des réceptions de betteraves, en traitant 
de manière concluante les questions  
de la forfaitisation de la tare collet et  
du dispositif tare-terre. La discussion  
s’est ouverte sur les autres points  
de la réception.
L’ensemble de la filière est restée mobilisée 
et vigilante sur le contenu des négociations 
bilatérales de l’Union européenne et les 
risques de déstabilisation des filières sucre 
et éthanol.
La filière poursuit son action de 
consolidation en France et de 
développement dans l’Union européenne 
du marché du bioéthanol, dont l’Hexagone 
reste le leader en matière de production.

Gérard Thomas, délégué filière
 : gerard.thomas@franceagrimer.fr

Se préparer à la sortie  
	 des quotas

Dans un marché communautaire, marqué à la fois par la persistance de 

stocks de sucre élevés et une forte baisse des prix du sucre du quota en 

2014, FranceAgriMer s’est efforcé d’éclairer et d’accompagner les acteurs 

de la filière (professionnels et entreprises) et les pouvoirs publics dans la 

recherche des décisions de gestion optimales. 
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valeur de production 2014  
6,8 milliards d’euros

nombre d’exploitations* 
30 900 pour les légumes, 
27 600 en fruits  
19 900 en pomme de terre

* Estimation

Fruits  
et légumes

Quels ont été les défis principaux de 2014 ?
Patrick Trillon : Nous avons repris le travail sur les stratégies de filières pour définir 
des feuilles de route opérationnelles. L’embargo russe a été l’autre enjeu important. 
Pour des filières déjà touchées par des difficultés (crise avec l’Espagne sur la pêche-
nectarine en juillet, crise de la pomme de terre primeur durant l’été…), cette annonce 
a été une catastrophe. La Commission européenne a réagi rapidement à la situation. 
Nous avons mis en place au sein de FranceAgriMer des groupes de travail, entre août 
et décembre, pour rendre les mesures prises plus efficaces en fonction de l’évolution 
des marchés.

Qu’avez-vous tiré des plans opérationnels réalisés ?
P.T : Suite à la présentation des stratégies des filières lors du Printemps des 
territoires, le ministre a demandé aux professionnels de les développer en feuilles 
de route opérationnelles afin de pouvoir définir les chantiers, leurs pilotes (Pouvoirs 
publics ou professionnels) et les calendriers de mise en œuvre. Nous attendons un 
retour du ministère pour définir le cadre de ce travail et partager le suivi des actions,  
le conseil spécialisé demeurant le lieu de coordination de la mise en place de ces plans. 

Quelles sont les perspectives de la filière ?
P.T : Le ministère a décidé de ne pas reconduire les soutiens financiers à la promotion 
sur le budget 2015 de l’établissement, et de modifier les sources de financements 
de l’expérimentation, via le CASDAR, et des programmes d’investissement et 
d’innovation, via le PIA. Ces changements poussent la filière à redéfinir sa façon de 
penser les financements publics, qui sont désormais basés sur des appels à projets et 
donc sur une plus grande sélectivité.

TROIS  
questions à…

reprise du travail sur les stratégies  
de filières pour définir des feuilles de route 
opérationnelles

« le conseil spécialisé 
demeure le lieu de 

coordination de mise 
en place des plans 

opérationnels »

Patrick Trillon,  
Président du conseil  

spécialisé Fruits  
et légumes
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Dans son plan stratégique défini à l’horizon 
2025, la filière fruits et légumes a établi 
les grandes orientations qu’elle souhaite 
suivre à moyen terme : maintien des actions 
qui encouragent l’organisation des filières 
et renforcement de la pertinence des 
aides aux exploitations. Avec un objectif : 
le renouvellement des générations et 
des acteurs. Les professionnels vont 
donc œuvrer pour valoriser les atouts 
des productions de fruits et légumes et 
de pomme de terre, en tenant compte 
de leurs capacités climatiques et des 
éléments positifs qu’elles peuvent 
apporter à l’économie en termes d’emploi 
et d’occupation du territoire. 

Étudier la compétitivité et 
l’avenir de la filière
Aides financières, appuis structurels ou 
organisationnels, opérations de promotion… 
Le soutien de FranceAgriMer est pluriel.
Au quotidien, l’établissement assure le suivi 
des prix des fruits et légumes via le RNM. 
L’établissement contribue à l’achat de 
panels sur l’évolution de la consommation 
des produits frais. Il finance la réalisation 
d’études spécifiques, dont deux veilles 
concurrentielles internationales (fruits et 
légumes frais et pomme de terre). 
FranceAgriMer suit aussi le secteur des 
produits transformés. Des analyses 
statistiques des secteurs du bigarreau, 
du pruneau, de la tomate d’industrie et du 
champignon de couche ont été réalisées. 
En 2014, FranceAgriMer a travaillé sur 
une étude fondamentale sur les fruits et 
légumes et les enfants, le volet concernant 
les adultes étant prévu en 2015. 
L’objectif premier de cette étude est 
de permettre la mise en place d’une 
stratégie de conquête visant à la création 
d’un environnement favorable à la 

consommation des fruits et légumes frais 
pour les jeunes enfants. 
De plus, l’enquête « Usages et attitudes 
pomme de terre » a été à nouveau réalisée 
en 2014, menée par Opinionway auprès 
de 1 092 français âgés de 18 ans et plus, 
responsables ou coresponsables des 
achats alimentaires. Un volet spécifique 
concernait la pomme de terre primeur, 
permettant ainsi une vision précise de son 
usage par les consommateurs. 
Enfin en 2014, FranceAgriMer a lancé une 
étude sur la notion de proximité dans la 
filière fruits et légumes. Il s’agit d’obtenir 
des éléments factuels sur le sens et 
l’importance du concept de « proximité » et 
d’éclairer les modalités de son utilisation 
dans les circuits commerciaux.

Moderniser les serres 
maraîchères 
Afin d’améliorer la compétitivité de 
la production française de légumes 
sous serre, FranceAgriMer finance un 
programme d’aide à la construction et  
à la modernisation de serres maraîchères. 
Les aides visent à optimiser l’efficacité 
énergétique, dans une optique de 
développement durable. Cette mesure est 
gérée dans le cadre d’appel à candidatures. 
Lancé sur 2013/14, cet appel a permis  
de retenir 64 dossiers correspondant  
à 4,8 millions d’euros. Les régions où 
se concentrent le plus de dossiers sont 
l’Aquitaine, la Bretagne, Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Pays-de-la-Loire et 
Rhône‑Alpes. 
En 2014, le travail en commun avec les 
régions qui pouvaient mobiliser des crédits 
du FEADER sur les aides de FranceAgriMer 
a été renforcé. 

Bien conserver les pommes de 
terre
La pomme de terre est un produit qui 
demande un dispositif sur mesure, 
prenant en compte un besoin important 
de capacité de stockage et d’optimisation 
de la performance énergétique des 
bâtiments. FranceAgriMer a ainsi financé 
une aide incitant à la modernisation et au 
développement des bâtiments dédiés à 
ces tubercules. En 2014, grâce à l’appel à 
candidatures, 52 projets d’investissements 
ont été soutenus pour 869 114 euros. 
En 2014, FranceAgriMer a traité 
30 demandes de paiement pour la 
construction et l’aménagement de 
bâtiments de stockage de pomme de terre, 
pour un montant de 642 000 euros.

Soutenir les projets des 
organisations de producteurs 
La gestion et le paiement de l’aide 
communautaire aux Fonds opérationnels 
reste un des cœurs de métier de 
FranceAgriMer. Il s’agit d’un des outils 
structurants de la filière, qui porte sur 
201 des 232 OP de fruits et légumes 
recensées en France. En parallèle, il existe 
également 17 associations d’organisations 
de producteurs (AOPn), assurant la 
gouvernance nationale par produit, et 
12 autres AOP aux formes diverses 
(régionales, de service, ou gestionnaires de 
Programme opérationnel).
À titre réglementaire, en 2014, 
FranceAgriMer a appliqué les modifications 
du règlement 543/2011 portant sur 
la reconnaissance des OP et des AOP 
par les Pouvoirs publics, concernant 
principalement le nouveau régime de 
sanction qui s’applique aux suites des 
contrôles des critères de reconnaissance. 

Redonner de la compÉtitivitÉ
	 aux filiÈres

En 2014, FranceAgriMer a soutenu la filière grâce à la production de données 

économiques et d’études. L’établissement a aidé les exploitations à poursuivre 

la modernisation du parc de serres maraîchères, la rénovation du verger  

et l’amélioration des capacités de stockage de pommes de terre. FranceAgriMer 

a aussi accompagné la filière dans ses actions de promotion.
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Par ailleurs, au titre de la gestion de crise, 
FranceAgriMer a mis en place les trois 
dispositifs consécutifs que la Commission 
a ouverts suite à la crise de la pêche 
nectarine de l’été et à l’annonce de 
l’embargo russe début août. Ainsi, entre 
août et septembre 2014, trois règlements 
ont été appliqués, concernant entre 
12 et 16 fruits et légumes ciblés par la 
Commission. Les actions sélectionnées par 
les OP ont été principalement du retrait 
pour distribution gratuite aux associations 
caritatives, du retrait pour destruction et 
un peu de non récolte. 
En 2014, le total des aides versées pour 
les fonds 2013 s’est élevé à 101 millions 
d’euros, dépassant, comme en 2013, le cap 
des 100 millions d’euros. 
Concernant le paiement des aides aux 
organisations de producteurs, 191 dossiers 
d’OP ont été traités et 3 dossiers d’AOP.

Accompagner la promotion des 
produits 
Autre mission essentielle de 
FranceAgriMer, très stratégique pour 
la filière : le soutien de la promotion 
des produits, destiné à développer la 
consommation et à renforcer ou maintenir 
les parts de marché de la production 
nationale en France et à l’export. 
L’établissement a ainsi contribué aux 
financements des campagnes génériques 
pour les fruits et légumes frais menées 
par Interfel sur le marché national, avec, en 
point d’orgue, la semaine Fraîch’attitude 
qui s’est tenue en juin 
Parallèlement, des aides ont appuyé 
les campagnes ciblant un produit 
particulier organisées par les associations 
d’organisations de producteurs nationales 
(AOPn). Elles ont aussi accompagné la 
présence de la filière sur des salons, en 
Europe et dans les pays tiers. En 2014, 
FranceAgriMer a traité 34 dossiers de 
promotion représentant un montant d’aide 
total de 4,7 millions d’euros. 
Les paiements sur l’année se sont élevés à 
4,5 millions d’euros pour 75 demandes. 
L’établissement est également intervenu 
pour gérer les crises survenues durant l’été 
et l’automne 2014 : face à de très fortes 
perturbations de marché, l’établissement 
a apporté son soutien financier à la mise 
en place de campagnes de communication 
de crise pour la pêche nectarine, la pomme, 
mais également les pommes de terre 

primeurs et de conservation. Le montant 
engagé s’est élevé à 912 500 euros.
Concernant le soutien à la promotion via 
les dispositifs européens, cinq programmes 
sont actuellement en cours. Leur objectif 
est la mise en valeur des fruits et légumes 
et de leur consommation en Europe 
et dans les Pays Tiers, pour un budget 
global de 10,9 millions d’euros. Cette 
année, un programme déposé par deux 
interprofessions (Interfel et le CNIPT) 
a été rendu éligible par la Commission 
européenne pour un montant de 
3,1 millions d’euros. 
Les paiements effectués dans ce cadre 
se sont élevés à 311 200 euros pour les 
crédits nationaux et 3,1 millions d’euros 
pour les crédits communautaires. 

Encourager la consommation 
des fruits
FranceAgriMer accompagne la 
distribution de fruits et de légumes dans 
les établissements scolaires, grâce à 
l’opération « Un fruit pour la récré », pour 
encourager leur consommation par les 
enfants, et assure la gestion et le paiement 
de l’aide communautaire dédiée. En 2014, 
des modifications ont été apportées à 
ce dispositif pour essayer de l’amplifier : 
augmentation du cofinancement 
européen, de 51 à 76 % ; passage de 6 à 
9 distributions par trimestre...
Par ailleurs, une série de consultations a 
été initiée en 2014 sur la simplification 
de l’application de ce dispositif en France, 
via plusieurs groupes de travail, pour une 
application à la rentrée scolaire 2015/16.
Fin 2014, 2 100 gestionnaires étaient 
inscrits ; 200 nouveaux agréments 
ont été délivrés au cours de l’année, 
soit une augmentation de 10,5 % par 
rapport à 2013. Davantage de demandes 
de paiement, présentées par des 
gestionnaires différents, ont été payées 
pour un montant d’environ 1,5 million 
d’euros. Ce programme touche quelque 
700 000 élèves. 

Établir les orientations 
stratégiques de 
l’expérimentation 
Suite à la validation, en 2013, par le conseil 
spécialisé, des axes de l’expérimentation 
pour 2013/2015, FranceAgriMer a 
accompagné cinq projets portant sur les 
fruits et légumes frais, pour un budget 

d’environ l million d’euros. Les principaux 
thèmes retenus concernaient la protection 
des plantes, la qualité des produits et les 
techniques culturales. Pour la filière la 
pomme de terre, deux projets - qualité des 
produits et protection des plantes - ont été 
accompagnés à hauteur de 227 000 euros.
Par ailleurs, 27 projets (transformation, 
protection des plantes, emballages…) ont 
été conduits sur les fruits et légumes 
transformés, pour un montant de 
723 000 euros. 

Accompagner les programmes 
régionaux 
Les stations régionales faisant partie 
du réseau national d’expérimentation 
coordonné par le Centre technique 
interprofessionnel des fruits et légumes 
(CTIFL) ainsi que les structures techniques 
spécialistes de la pomme de terre 
conduisent des actions au niveau local. 
En 2014, un nouveau dispositif (appel 
à projets unique par filière avec un 
volet national et un volet régional) a 
été lancé avec l’objectif de poursuivre 
l’accompagnement des programmes 
régionaux d’expérimentation. Une partie 
des projets est cofinancée par le CASDAR, 
l’autre par FranceAgriMer qui assure la 
sélection et l’instruction de la totalité des 
dossiers. 
455 projets ont été rendus éligibles au 
niveau régional, dont 24 concernent la 
pomme de terre, pour un montant global 
de 4,2 millions d’euros. Pour le secteur 
des fruits et légumes transformés, deux 
projets régionaux ont été retenus, pour un 
montant de 8 000 euros.

Marie-Agnès Oberti, déléguée filière
 : marie-agnes.oberti@franceagrimer.fr

L’aide au financement de 
rénovation du verger
Ce soutien aux investissements 
vise à améliorer la compétitivité 
de la production française de 
fruits. En 2014, 929 demandes ont 
été payées pour un montant de 
5,9 millions d’euros. 701 décisions 
d’octroi d’aide ont été notifiées 
pour 4,3 millions d’euros.
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Apiculture 
Maintenir et développer le 
cheptel, soutenir l’appui 
technique et l’expérimentation 

Le secteur apicole bénéficie du programme 
triennal d’aide communautaire prévu par 
le règlement 1234/2007 (OCM unique), 
cofinancé pour moitié par le Fonds 
européen agricole de garantie (FEAGA) et, 
pour l’autre moitié, par des crédits publics 
provenant de différentes sources. 
Le programme apicole français est un 
des outils de financement du plan de 
développement durable de l’apiculture 
signé en 2013 par le ministre Stéphane Le 
Foll. Pour la période 2014‑2016, la France 
dispose d’une dotation annuelle du FEAGA 
de 3,5 millions d’euros, ce qui représente 
la mise en œuvre d’un programme de 
7 millions d’euros. Ce programme permet de 
financer notamment des investissements 
en exploitation, des programmes de 
recherche, de l’appui technique, et des 
réseaux de testage et de sélection 
génétique.

FranceAgriMer assure la gestion de 
ce programme en tant qu’organisme 
payeur de l’ensemble des crédits FEAGA. 
L’établissement apporte chaque année 
près de 2 millions d’euros de crédits 
nationaux permettant de cofinancer 
le programme apicole et de soutenir 
des programmes d’expérimentation 
et d’appui technique (350 000 euros). 
Enfin, FranceAgriMer finance des études 
économiques qui ont pour objectif de 
connaître mieux les enjeux économiques 
du secteur, à hauteur de 134 000 euros.

Tabac
Accompagner le développement 
de la compétitivité des 
entreprises

La tabaculture française a choisi de 
suivre une politique de qualité et de 
différenciation. En 2014, FranceAgriMer 
a soutenu la filière dans ses actions 
d’expérimentation à hauteur de 
389 000 euros, et a accompagné l’effort 
d’investissement pour une production de 
qualité, la mécanisation et la récolte de 
tabac pour 107 000 euros.

Truffe
Consolider la recherche

L’action de FranceAgriMer en 2014 s’est 
concentrée sur le financement 
des protocoles de recherche et 
d’expérimentation, la diffusion des 
résultats, la sensibilisation et la formation 
en trufficulture. Une étude portant sur le 
verger truffier en France a été initiée et 
devrait aboutir en 2015. Ce sont près de 
194 000 euros qui ont été octroyés au 
secteur en 2014 pour accompagner ces 
projets.

Houblon
La reconversion variétale

Le houblon est une production de niche 
essentiellement située en Alsace. La 
production annuelle moyenne est de 
700 tonnes, sur près de 500 hectares.
FranceAgriMer apporte son soutien à la 
filière en participant à un programme de 
reconversion variétale de cinq ans, une aide 
qui s’est élevée à 32 000 euros en 2014.

PRoductions spÉcialisÉes
FranceAgriMer soutient également les filières de productions spécialisées 

comme l’apiculture, le tabac, la truffe et le houblon. Des cultures 

emblématiques du terroir français qui bénéficient d’un appui en matière 

d’investissements, d’expérimentation et de reconversion variétale.
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La filière horticole 
est l’une de celles 
qui emploient le plus 
de salariés à temps 
plein : le secteur génère 
21 200 emplois directs, 
dont 12 400 salariés 
permanents (58 %)

Horticulture

Quels ont été les principaux enjeux en 2014 ?
Jean-Pierre Mariné : Le ministre nous a proposé de mettre en place un logo Fleurs 
de France, nous avons rédigé un cahier des charges et réfléchi à son acceptation par 
les producteurs et les commerçants, sans surcoût pour eux. Ce logo est apposé lors 
de la mise en marché. Notre groupe prospective a également travaillé pendant un an 
et demi au futur de la filière horticole. Val’hor a été chargé de synthétiser ces travaux. 
Un groupe stratégique a ensuite été mis en place pour que nous reprenions, selon le 
calendrier établi, les propositions faites par le groupe prospective pour redonner une 
dynamique à notre filière.

Qu’avez-vous tiré des plans opérationnels réalisés ?
J-P.M : Fin 2014, nous avons préparé le budget 2015 en sachant que le financement 
de FranceAgriMer, en particulier pour la modernisation des outils de production, 
serait désormais fait au travers du P3A. Nous sommes face à des défis importants 
car les investissements d’avenir sont des projets innovants porteurs de compétitivité 
pour le futur. La compétitivité des entreprises passe par la reconquête du marché 
intérieur, mais elle doit aussi prendre en compte les impératifs liés aux mesures 
environnementales et agro-écologiques. Il est intéressant pour nous de répondre à 
cette demande sociétale, mais cela complique un peu la vie des producteurs. 
Dans ce domaine, l’interdiction de certaines molécules phytosanitaires et la 
concurrence avec les pays voisins qui n’ont pas les mêmes normes ne facilitent pas la 
tâche d’une filière déjà en difficulté.

Quelles sont les perspectives de la filière ?
J-P.M : Notre principal challenge est de nous inscrire dans le nouveau système de 
financement du développement des entreprises.

TROIS  
questions à…

Répondre aux défis  
des mesures environnementales  
et de l’agro-écologie

« La compétitivité  
des entreprises passe 

par la reconquête  
du marché intérieur »

Jean-Pierre Mariné,  
Président du conseil  

spécialisé horticulture
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Les conditions climatiques particulièrement 
pluvieuses du printemps 2014, combinées 
aux effets de la crise (pouvoir d’achat des 
ménages en baisse et réorientation des 
dépenses de consommateurs), ont pesé 
sur la consommation des ménages, et par 
conséquent sur la santé économique et 
financière des entreprises du secteur. 
En 2014, les achats de végétaux 
d’ornement par les particuliers ont 
représenté 3 milliards d’euros, en recul de 
2,3 % en valeur et de 6,4 % en volumes 
par rapport à 2013. Un recul qui touche 
l’ensemble des végétaux d’ornement.
Les surfaces de production ont diminué 
de 1 420 hectares, soit près de 8 %. Cette 
réduction concerne principalement les aires 
de cultures extérieures, avec la perte de 
1 054 hectares de parcelles de pleine terre 
entre 2012 et 2014 (12 814 hectares 
contre 13 867 hectares en 2012) et de 
196 hectares d’aires de conteneurs. 
Cette contraction du marché s’est traduite 
par la disparition de près de 8 % des 
entreprises entre 2012 et 2014. 
Dans ce contexte difficile, les 
professionnels de la filière se sont engagés 
aux cotés de l’établissement dans une 
réflexion prospective pour préparer l’avenir. 

Une mobilisation sur la 
stratégie de la filière
Pour répondre aux difficultés de la filière 
à plus court terme, les travaux menés sur 
la stratégie de filière ont été lancés avec 
FranceAgriMer et une première réflexion a 
été initiée pour élaborer un plan d’actions 
2015-2017.
L’établissement a d’ores et déjà mis en 
place des outils au service des entreprises 
pour accompagner et soutenir la profession 
dans ses mutations.

Un dispositif d’aide à la construction et 
à l’aménagement de serres et d’aires de 
culture a ainsi été instauré. Son objectif 
principal est de maintenir le potentiel 
de production tout en accroissant la 
compétitivité des exploitations, améliorer 
leurs performances environnementales 
et maîtriser la qualité des produits. 
FranceAgriMer a soutenu l’effort 
d’investissement des entreprises horticoles 
et pépinières à hauteur de 2,33 millions 
d’euros, avec un taux d’aide à 15 %, pour un 
montant total de 12,4 millions d’euros.
Un programme d’aide aux actions 
collectives de recherche appliquée et 
d’expérimentation a été lancé. Son 
but est de mettre à disposition de 
l’ensemble des acteurs de la filière les 
avancées techniques et scientifiques 
facilitant leur évolution, y compris sur 
les plans économique et qualitatif. 
FranceAgriMer est intervenu à hauteur 
de 368 000 euros pour les programmes 
nationaux de recherche appliquée portés 
par l’Astredhor, l’Institut technique 
horticole, et 1,03 million euros sur des 
programmes régionaux d’expérimentation. 
L’appui technique a été également soutenu 
(177 000 euros).

Valoriser l’image de 
l’horticulture
FranceAgrimer a contribué à hauteur de 
635 000 euros aux programmes média  
et hors média permettant de renforcer,  
tant sur le marché français que sur 
les marchés extérieurs, l’image et la 
consommation des produits horticoles. 
Il s’agit pour l’essentiel de campagnes 
collectives et génériques : des actions 
ciblées aux moments-clés de l’année.
Le renouvellement de l’image des 
produits de l’horticulture auprès des 

jeunes générations a fait l’objet d’une 
campagne « design par nature » (presse 
papier). cofinancée par FranceAgriMer et 
l’interprofession Val’hor. 
Enfin, dans les moments les plus difficiles, 
au printemps 2014, l’établissement a 
accompagné la filière en contribuant à la 
mise en œuvre de campagnes de crise.

Un label important,  
« Fleurs de France »
À la demande du ministre en charge de 
l’agriculture, Stéphane Le Foll, et en pleine 
complémentarité avec les programmes 
de promotions et de communication 
soutenus par l’établissement, les travaux 
initiés par FranceAgriMer et poursuivis par 
l’interprofession horticole concernant le 
label « Fleurs de France » ont pour objectifs 
de différencier les produits français et de 
mettre en avant leur origine. 
Une dynamique qui devrait porter ses 
fruits en 2015 avec le lancement du logo 
« Fleurs de France ». 
Enfin, l’établissement est un acteur 
incontournable pour un travail précis 
de suivi économique, essentiel pour 
la filière et les entreprises du secteur 
qui ont besoin de références pour se 
situer dans leur environnement direct et 
concurrentiel. Fort de son expertise en 
matière de collecte et de traitement de 
l’information, de fiabilité des chiffres et de 
méthodologie, FranceAgriMer a financé 
les observatoires des entreprises, réalisé 
des notes de conjoncture et cofinancé 
avec Val’hor le panel de consommation des 
végétaux d’ornement pour un montant de 
376 000 euros. 

Isabelle Chibon-Tailhan, déléguée filière
 : isabelle.chibon-tailhan@franceagrimer.fr

Lutter contre la concurrence 	
	 et préserver la filière

L’année 2014 a été une année complexe pour le secteur horticole,  

avec un ralentissement des achats de végétaux en France. L’action  

de FranceAgriMer, tant sur le volet investissement que sur les volets 

expérimentation et suivi économique, s’est révélée stratégique.
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Déficit balance commerciale : 
-3,6 Milliards d’euros

Valeur  production : 
1,8 Milliard d’euros

Production nationale pêche 
et aquaculture : 665 000 t

PÊCHE ET 
AQUACULTURE

Vous vous étiez personnellement impliqué en 2013 pour un nouveau 
style de conseil spécialisé pêche et aquaculture à FranceAgriMer ; quel 
résultat un an plus tard ? 
Hervé Jeantet : Fin 2013, le conseil spécialisé a été renouvelé dans le sens 
proposé au ministre par le conseil précédent : un conseil plus ramassé, mais avec des 
suppléants, avec représentation d’une ONG, d’un économiste, puis de l’Association 
des Régions de France… Les débats se veulent plus stratégiques : pour soutenir la 
réflexion, il a décidé de lancer une étude de compétitivité de la filière pêche et une 
prospective à 10 ans en collaboration avec France Filière Pêche qui, de l’avis général, a 
pris une place décisive dans le secteur. Les résultats sont attendus pour fin 2015, ils 
inspireront les travaux du conseil spécialisé pour les orientations à moyen terme. 

Comment envisagez-vous l’action de FranceAgriMer dans le contexte 
nouveau du FEAMP ouvert en 2014 ?
H.J : FranceAgriMer a été très actif pour l’application anticipée du FEAMP en 2014, 
pour son volet de financement prévu dans le cadre de l’organisation commune de 
marché (OCM). De son côté, le conseil spécialisé, qui présente l’avantage de regrouper 
les représentants des organisations économiques et syndicales des quatre filières 
(pêche, aquaculture, conchyliculture, pêche professionnelle en eau douce) dans la seule 
formation nationale officielle de concertation avec les Pouvoirs publics, travaillera à des 
orientations stratégiques de filière et pourra être utilement consulté pour avis sur la 
mise en œuvre du Programme opérationnel français d’application du FEAMP. 

En décembre 2014, le référentiel de l’écolabel public de la pêche a 
été approuvé par le ministère en charge de l’environnement (MEDDE). 
FranceAgriMer s’y est beaucoup investi, pour quel avenir ?
H.J : Ce référentiel, issu du Grenelle de la mer, a été signé en décembre 2014 par 
Alain Vidalies et Ségolène Royal. L’originalité de cet écolabel public repose sur le 
rapprochement inédit de trois fondamentaux : la gestion durable de la ressource et des 
pratiques des acteurs économiques engagés, une meilleure prise en compte des aspects 
sociaux dans les filières de production et commercialisation, la qualité du produit mis à la 
consommation. L’objectif de l’année 2015 est double à ce sujet : faire adopter l’écolabel 
par un plus grand nombre d’entreprises et inspirer la Commission pour la mise en place 
d’un écolabel européen. Un pari ambitieux pour l’avenir de la filière pêche.

TROIS  
questions à…

Mise en place d’un écolabel public

« FranceAgriMer  
a été très actif pour 

l’application anticipée  
du Fonds européen pour 

les affaires maritimes  
et la pêche (FEAMP)»

Hervé Jeantet,  
Président du conseil  

spécialisé PÊCHE  
ET AQUACULTURE
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Le marché des produits 
aquatiques : une année 
2014 globalement positive
Les quantités de pêche débarquées 
enregistrées en halles à marée, au nombre 
de 38*, sont de 209 800 tonnes, un chiffre 
stable en regard de l’an dernier.
La valeur des ventes est de 633,7 millions 
d’euros soit + 2 % par rapport à 2013. 
Quant aux volumes invendus, ils 
représentent 1 500 tonnes, soit - 65 %. 
Enfin, le prix moyen pondéré est de  
3,04 €/kg, soit + 1 % par rapport à 2013. 
Toutefois, environ 1/3 des transactions de 
la pêche fraîche, non enregistré en halle à 
marée, relativise cette statistique.
Malgré les fortes tempêtes en début 
d’année, le marché a été meilleur qu’en 
2013. Le retrait-destruction a disparu 
avec l’entrée en vigueur de la nouvelle 
organisation commune de marché (OCM) 
au 1er janvier 2014. Le stockage aidé a été 
peu mis en œuvre, mais la possibilité de 
son déclenchement, à un prix équivalent 
à 80 % de la moyenne des cours relevés 
en 2011/2012/2013, a permis aux 
organisations de producteurs (OP) de 
réguler activement les apports et a été 
perçue comme une limite inférieure des 
cours par le commerce.
La pression des volumes importants de 
cabillaud importés à bas prix de Norvège 
a été forte, tant sur les pêcheurs que 
sur les mareyeurs français. En revanche, 
les prix du saumon sont restés élevés, 
freinant une consommation déjà modérée 
par une mauvaise image de la production 
norvégienne véhiculée par les médias.
Pour la conchyliculture, la consommation 
est restée limitée en raison des mortalités, 
mais avec des prix revalorisés.

La consommation de truite, fleuron de 
l’aquaculture française, a connu une 
embellie : + 20 % en 2014, à l’opposé  
du saumon frais, qui enregistre  
une baisse de 16 %.

FranceAgriMer acteur du 
système national d’information 
de la pêche et de l’aquaculture 
Suite à différents audits du système 
français depuis 2010, la Commission 
européenne a demandé à la France, en juin 
2014, un plan d’actions visant à améliorer 
la qualité globale de la collecte de données 
sur les filières de la pêche maritime 
intervenant dans la politique de contrôle 
des pêches.
Déjà chargé de la saisie des données 
de captures des petits navires (moins 
de 12 m, non concernés par le logbook 

électronique), soit 135 000 journaux de 
bords et fiches de pêche, et de la collecte 
et du traitement des notes de vente de la 
première commercialisation, soit 6 millions 
de transactions par an, FranceAgriMer joue 
un rôle essentiel dans ce plan. 
L’établissement a ainsi mis en place, 
en accord avec la direction des Pêches 
maritimes (DPMA), un programme d’actions 
destiné à assurer l’exhaustivité et la qualité 
des données recueillies. Dans ce but, l’unité 
Bases d’information sur la pêche a en 
particulier établi une relation directe avec 
les directions départementales de la mer 
et du littoral, pour améliorer la qualité des 
déclarations des pêcheurs et accélérer leur 
transmission.

Dominique Defrance, délégué filière
 : dominique.defrance@franceagrimer.fr

ENCOURAGER LA VALORISATION 
	�DE  LA PÊCHE FRANÇAISE  

et de l’aquaculture

La pêche française doit renforcer son travail sur les stratégies et les modalités 

de communication avec les consommateurs, en conformité avec le futur cadre 

structurel pour la pêche (FEAMP). Immersion dans une filière qui doit relever de 

nombreux défis.

* Source FranceAgriMer-Réseau Inter-Criées.
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augmentation des récoltes 
d’huiles essentielles de 
lavande (+25 %)  
et lavandin (+16 %) 

les Organisations de 
Producteurs ont traité 
près de 250 espèces de PAM 
cultivées ou cueillies

Plantes  
à parfum, aromatiques et médicinales

Quels ont été les défis principaux de 2014 ?
Bernard Prévault : Pour les filières PPAM, ce sont incontestablement les questions 
relevant de l’adaptation aux évolutions réglementaires qui se sont révélées les plus 
problématiques. Cette prégnance s’exprime dans tous les secteurs : plantes à huile 
essentielle, plantes médicinales ou aromatiques ; au niveau des différents maillons 
de la filière, (producteurs, transformateurs, industriels) ; mais aussi sur divers thèmes : 
protection des cultures, normes de production et transformation, classification et 
étiquetage des produits… Les entreprises sont contraintes de consacrer de plus en 
plus de moyens à la résolution de ces problématiques et entendent bien utiliser 
l’audience qui leur est offerte au conseil spécialisé pour les exprimer et les résoudre.
Pour ce qui est de FranceAgriMer, l’évolution de la structure budgétaire et des 
dispositifs de soutien constituent également un défi à relever, notamment en termes 
d’information de nos partenaires qui ont parfois du mal à en comprendre les tenants 
et aboutissants.

Qu’avez-vous tiré des plans opérationnels réalisés ?
B.P : La réflexion sur le plan stratégique et sa déclinaison en actions opérationnelles 
prioritaires a permis de se poser les bonnes questions. Nous verrons dans l’avenir si 
les réponses que nous avons imaginées sont les bonnes, et surtout si nous aurons les 
moyens de les mettre en œuvre.

Quelles sont les perspectives de la filière ?
B.P : Tout en considérant les obstacles réels ou potentiels, je pense que, toute 
proportion gardée, notre filière présente encore des perspectives de progression. 
Cela passera par le maintien de notre position dominante dans quelques productions 
de « masse » comme la lavandiculture, mais aussi par le développement dans de 
nouveaux usages comme, par exemple, les compléments pour l’alimentation animale.

TROIS  
questions à…

Notre filière présente encore  
des perspectives de progression

« La réflexion sur 
le plan stratégique 
et sa déclinaison en 

actions opérationnelles 
prioritaires a permis 

de se poser les bonnes 
questions »

Bernard Prévault,  
Président du conseil  

spécialisé Plantes à parfum, 
aromatiques et médicinales
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PRODUCTIONS ET MARCHÉS
Les conditions climatiques très 
particulières de 2014 ont conduit à 
des récoltes très contrastées selon les 
situations, parfois pour les mêmes espèces.
Pour les plantes médicinales, les récoltes 
ont été assez satisfaisantes dans l’ouest 
de la France (Anjou), mais mauvaises sur 
d’autres zones (Bourgogne). La prégnance 
des problèmes phytosanitaires est bien 
plus manifeste que lors des précédentes 
campagnes. Dans ce contexte, l’offre est 
généralement inférieure à la demande et 
les cours se sont raffermis.
Pour les plantes aromatiques, le contexte 
est très comparable : les problèmes 
phytosanitaires ont été très importants, 
jusqu’à compromettre parfois la totalité de 
la récolte de certaines parcelles (basilic).
En revanche, en ce qui concerne les 
plantes à parfum, à part les situations de 
récolte précoce qui ont souffert d’une fin 
de printemps sèche, les productions ont 
globalement bien profité des conditions 
relativement humides qui ont suivi. Les 
récoltes d’huile essentielle sont donc en 
hausse et atteignent 1 055 tonnes de 
lavandin et 51 tonnes de lavande, les cours 
demeurant fermes.

LE PLAN STRATÉGIQUE  
EN ORDRE DE MARCHE
L’année 2014 a permis de conduire au 
sein du conseil spécialisé une réflexion 
globale aboutissant à la définition des 
priorités d’action de la filière sur le long et 
le moyen terme. Elles s’articulent autour de 
quatre thématiques : d’abord, conforter la 
compétitivité en positionnant les produits 
sur un rapport qualité/prix accepté par le 
marché, et maintenir la position de la filière 
lavandicole au plan mondial en favorisant 
la diversité et les niches de qualité. Ensuite, 

renforcer l’attractivité des productions sur 
les exploitations avec la diminution de la 
pénibilité et la mise en œuvre de garanties 
de débouchés et de marges. Puis, répondre 
et maîtriser les évolutions réglementaires : 
gestion du règlement REACH pour les 
huiles essentielles, répondre aux besoins 
en autorisations de mise en marché 
(AMM) de produits phytosanitaires. 
Enfin, renforcer les enjeux territoriaux et 
environnementaux : productions de zones 
sèches méditerranéennes et de zones de 
montagne, renforcement du bio.

FranceAgriMer FAVORISE LA  
R&D ET L’ ASSISTANCE TECHNIQUE
En lien avec les orientations stratégiques 
et dans un contexte de marché ouvert, 
le savoir-faire et la qualité des produits 
constituent les principaux atouts des 
productions nationales vis-à-vis de la 
concurrence d’autres pays à faible coût 
de main-d’œuvre et des produits de 
synthèse, dans la parfumerie notamment. 
L’investissement dans les actions de 
recherche et développement et dans 
l’assistance technique est donc primordial et 
soutenu par FranceAgriMer, qui y a consacré 
1,1 million d’euros (1 100 k €), soit 55 % de 
l’ensemble des aides pour la filière plantes à 
parfum, aromatiques et médicinales (PPAM).

ENCOURAGER L’AUGMENTATION  
DE LA CAPACITÉ DE PRODUCTION
Face à une capacité d’offre globalement 
déficitaire, l’objectif reste toujours 
de favoriser l’augmentation de la 
capacité de production. Pour répondre 
à cet enjeu, l’établissement a soutenu 
l’effort d’investissement à hauteur 
de 400 000 euros. FranceAgriMer 
appuie également les entreprises de 
transformation pour optimiser leur 

travail sur la distillation, le séchage et les 
conditions de stockage des plantes afin 
de mieux répondre aux critères de qualité. 
De même, la structuration au travers 
des organisations de producteurs reste 
privilégiée, ce qui conduit au maintien d’une 
mesure spécifique d’accompagnement pour 
un montant de 400 000 euros. 

Claude Chailan, délégué filière
 : claude.chailan@franceagrimer.fr

Positionner la filière dans 
	 une optique d’innovation

Le niveau des récoltes 2014 a été contrasté selon les espèces et les zones 

de production. La demande sur les marchés reste soutenue et l’offre des 

producteurs peine à la satisfaire. Dans un contexte où les contraintes 

réglementaires pèsent de plus en plus sur la filière, le conseil spécialisé s’est 

attelé à en définir les orientations stratégiques.

Les axes de 
développement  
de la filière
Plantes à parfum :
• �avec près de 16 500 hectares,  

le lavandin est la culture  
la plus importante en surface ; 

• �la production française d’huile 
essentielle de lavandin n’a 
quasiment pas de concurrence 
étrangère : elle est produite  
à plus de 95 % dans l’Hexagone.

Plantes aromatiques :
• �ce marché reste dominé  

dans plusieurs secteurs par  
les importations et s’investit 
dans les marchés de haute 
qualité pour se démarquer.

Plantes médicinales :
• �bien que la production 

française reste minoritaire 
dans le paysage européen,  
le déficit d’attractivité de 
cette filière, lié à différentes 
contraintes (matériel 
spécifique, coût de main-
d’œuvre…), vient limiter son 
potentiel de développement.
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Solde commercial positif 
de 4,6 milliards d’euros 
pour les produits laitiers

24,6 milliards de litres 
de lait produits

Lait

Quels événements ont marqué la filière en 2014 ?
Dominique Chargé : Nous avons accompagné l’organisation de la filière pour 
l’après-quota, autour de deux grands axes prioritaires. En premier lieu, au niveau de 
l’amont, nous avons mis en place tous les outils de transparence de la collecte et de 
la transformation dont la filière aura besoin après le 1er avril 2015. FranceAgriMer 
nous est d’ailleurs d’une grande aide avec le lancement de l’observatoire national 
des volumes. En second lieu, nous avons travaillé à la redéfinition de nos outils pour 
accompagner l’adaptation des exploitations dans l’après-quota, avec deux difficultés 
majeures : répondre de manière pertinente à la diversité régionale, et adapter nos 
dispositifs de financement face à la modification du budget de l’établissement.

Que vous a apporté la réflexion sur les plans opérationnels ?
D.C : Nous avons travaillé sur les mesures agro-écologiques, auxquelles le 
ministre tient beaucoup. Nous devons également mieux appréhender les plans de 
financement, en réinventant leur phasage et leur calage, entre les orientations 
données à l’échelle nationale et leurs déclinaisons régionales. 

Parlez-nous des perspectives d’avenir du lait…
D.C : Elles tournent autour de la compétitivité de la filière : nous devons trouver les 
moyens de faire face aux conséquences de la volatilité. Un bon exemple est celui 
de l’embargo russe, qui a perturbé les revenus d’exploitation. Nous devons trouver 
des mécanismes nouveaux et FranceAgriMer peut être un interlocuteur privilégié. Il 
s’agit de mettre au point de bons outils de prévention et de gestion de crises, dont 
l’observatoire des volumes fait partie.

TROIS  
questions à…

Nous devons répondre  
à un enjeu majeur, celui de la volatilité  
dans le monde laitier

« Accompagner 
l’adaptation des 

exploitations »

Dominique Chargé,  
Président du conseil  

spécialisé lait
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Une collecte disparate  
selon les secteurs
En lait de vache, l’année a été marquée 
par une collecte dynamique dans un 
contexte favorable, avec un ralentissement 
en fin d’année lié à une dégradation des 
marchés. Les volumes supplémentaires 
de lait ont été surtout transformés en 
produits industriels destinés au grand 
export. Une amélioration du solde des 
échanges de produits laitiers a suivi, malgré 
le ralentissement des exportations au 
second semestre, qui tirait sa source de 
la faiblesse des achats chinois et s’est 
amplifié avec l’annonce de l’embargo russe 
au mois d’août.
La filière lait de chèvre a été confrontée 
à une faiblesse de collecte, liée à un 
redémarrage très lent de la production 
après la crise du secteur en 2012-2013. 
Cette situation a entraîné une tension 
sur le marché, avec des prix orientés à la 
hausse dès le stade de la production.
En lait de brebis, la production est en 
légère augmentation, malgré une faiblesse 
du rayon de Roquefort. Le marché a 
cependant été soutenu à l’exportation, 
et les prix à la production ont été une 
nouvelle fois en hausse.

La préparation à la sortie  
des quotas laitiers
Les travaux du conseil spécialisé des 
filières laitières ont été largement centrés 
sur le profond changement entraîné  
par la fin des quotas laitiers, prévue au 
1er avril 2015.
La stratégie des filières laitières, élaborée 
fin 2013 et précisée en 2014, tire les 
conséquences de la fin de la régulation du 
marché européen par l’offre. Elle vise avant 
tout, d’une part, à maintenir le potentiel 
de production nationale sur l’ensemble 

du territoire et, d’autre part, à conquérir 
de nouveaux débouchés à l’exportation 
à partir des régions les plus productives, 
vers des marchés en forte croissance, 
notamment en Asie du Sud-Est, alors que 
le marché européen est désormais saturé.

Soutenir l’investissement  
des entreprises
Ainsi, un suivi spécifique des livraisons 
hebdomadaires de la dernière campagne 
de quotas laitiers a été mis en place pour 
vérifier que la production, très importante 
en début de campagne, n’entraîne pas 
la filière vers un dépassement de sa 
référence nationale, ce qui aurait un effet 
négatif sur les prix. Il n’y a finalement pas 
eu de dérapage.
Un point d’actualité sur l’ouverture des 
marchés à l’exportation et leurs éventuels 
problèmes d’accès a été effectué très 
régulièrement par la mission des Affaires 
européennes et internationales, afin 
de permettre aux opérateurs de saisir 
les opportunités dès que celles-ci se 
présentent.
L’accent a été porté sur les aides 
aux investissements des entreprises 
industrielles, et tout particulièrement les 

entreprises innovantes à l’exportation 
ainsi que celles qui étaient confrontées à 
des situations de déprise. Sur un montant 
de 3,7 millions d’euros affectés à ces 
aides, 2,3 ont d’ores et déjà été engagés 
par FranceAgriMer (1,5 million d’euros de 
demandes en cours d’analyse).
Enfin, le travail de prospective engagé en 
2013 sur l’avenir de la filière laitière arrive 
à sa fin. Il devra permettre, en 2015, de 
choisir les orientations à privilégier.

Des quotas au passage  
à une relation contractuelle
La fin des quotas laitiers crée de nouvelles 
relations entre les producteurs et les 
entreprises auxquelles ils livrent leur lait. 
Sous le régime des quotas, les producteurs 
disposaient d’un droit à produire qui 
leur était propre. Avec la fin des quotas, 
c’est une relation contractuelle classique 
qui s’établit, mais les producteurs ont 
la possibilité de se regrouper en OP 
(organisations de producteurs), afin d’être 
en mesure de discuter collectivement avec 
leurs acheteurs.
Les OP doivent adresser annuellement 
à FranceAgriMer les informations de 
livraisons individuelles de leurs adhérents.
Au 31 décembre 2014, 47 OP étaient 
reconnues.
Une réflexion est aussi menée dans les 
filières lait de chèvre et lait de brebis sur la 
contractualisation.
Enfin, en 2014, 79 000 exploitations 
laitières (69 000 en lait de vache, 5 000 en 
lait de chèvre, 5 000 en lait de brebis) 
produisent plus de 25 milliards de litres de 
lait, et comptent plus de 200 000 emplois 
directs.

Olivier Blanchard, délégué filière
 : olivier.blanchard@franceagrimer.fr

LA FILIÈRE S’ORGANISE POUR 
	 LA FIN DES QUOTAS

En 2014, la filière a travaillé essentiellement sur le maintien de la production 

nationale. Elle cherche également à prendre des parts sur les marchés de 

l’exportation, notamment en Asie-du Sud-Est. Les travaux du conseil spécialisé  

ont également porté sur la fin des quotas laitiers.
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57 % sont d’origine allaitante 
et 43 % d’origine laitière

La France est le 1er pays 
européen producteur 
de viande bovine avec 
19,2 millions de têtes

viandes 

Quels grands défis ont animé la filière en 2014 ?
Pierre Chevalier : Le projet d’accord de libre-échange USA-Union européenne en 
cours de négociation, s’il aboutissait, ébranlerait profondément et de façon durable les 
équilibres du marché européen de la viande bovine. Nous devons par ailleurs relever 
le défi d’améliorer nos parts de marché à l’export, notamment des créneaux porteurs 
sur toute l’Asie. Nous sommes aussi confrontés à des challenges, notamment la 
nécessité d’optimiser la rentabilité de l’ensemble de notre filière, de la production à la 
transformation.

Quels impacts a eu la définition des plans opérationnels ?
P.C : L’année 2014 a montré que le plan stratégique de la filière, défini au sein de 
FranceAgriMer avait de bonnes orientations, qui doivent être mises en œuvre ; il faut 
se donner les moyens de le rendre totalement opérationnel pour répondre aux enjeux 
majeurs de la filière : amélioration de la compétitivité des entreprises, modernisation 
des exploitations d’élevage, restructuration de nos unités d’abattage, et aussi 
rénovation et adaptation de nos unités de transformation industrielle. 

La filière voit s’ouvrir de belles perspectives…
P.C : Nous nous positionnons dans un marché mondial porteur. La France détient des 
savoir-faire, des entreprises performantes et des animaux de races exceptionnelles. 
Aucun autre pays en Europe n’a les mêmes. La filière bovine peut participer à 
l’amélioration de la balance commerciale française, mais nous devons avoir une 
véritable stratégie exportatrice sur les marchés mondiaux qui s’ouvrent aujourd’hui, 
dans l’intérêt de notre pays.

TROIS  
questions à…

Nous devons définir une véritable  
stratégie exportatrice  
sur les marchés mondiaux

« Notre objectif  
reste d’améliorer  

la compétitivité  
de nos entreprises »

Pierre Chevalier,  
Président du conseil  

spécialisé viandes rouges
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La crise économique continue de peser  
sur la consommation des ménages en 
France et en Europe et l’embargo russe  
a déstabilisé les marchés de la viande 
bovine et porcine.
Dans ce contexte perturbé, FranceAgriMer 
s’est efforcé de soutenir les filières,  
de renforcer leur compétitivité, de 
rechercher de nouveaux débouchés, 
d’améliorer leur fonctionnement et  
de tracer de nouvelles perspectives.

Des systèmes de cotations 
bovines et ovines rénovés
Depuis 2012, FranceAgriMer poursuit  
la réforme des cotations des viandes 
bovine et ovine afin de mieux répondre  
aux besoins des filières, fiabiliser  
la collecte des données et leur élaboration.
Les nouveaux dispositifs sont basés 
sur une remontée dématérialisée des 
données de prix des abatteurs et des 
grilles de cotations rénovées, ils apportent 
davantage de représentativité et de 
précision, contribuant ainsi à améliorer  
la transparence et la connaissance  
des marchés.
En 2014, FranceAgriMer a effectué  
avec les professionnels un bilan  
de leur déploiement et apporté  
de nouvelles améliorations.
Des contrôles sur la remontée des données 
de prix garantissent le bon fonctionnement 
des dispositifs qui, pour le secteur des gros 
bovins entrée abattoirs, représentent 88 % 
de la production de viande bovine et pour 
les ovins 66 % de la production. 

Valorisation du cinquième 
quartier à l’exportation
Après l’étude sur la valorisation du 
cinquième quartier dans les secteurs bovin, 
ovin et porcin, FranceAgriMer  

a conduit en 2014 une étude sur les freins 
à l’exportation de produits tripiers vers les 
Pays Tiers. 
Malgré une demande mondiale croissante, 
la France semble à l’écart de la dynamique 
de développement des exportations 
d’abats, alors que la valorisation du 
cinquième quartier est stratégique pour les 
industriels et l’équilibre économique de la 
filière. L’étude analyse les caractéristiques 
des principaux marchés d’exportation : 
Russie, Asie (Chine), Afrique (Algérie, 
Égypte, Tunisie, Ghana), les freins et les 
difficultés rencontrés au plan technique, 
sanitaire, réglementaire et commercial 
et propose quinze fiches « pays » pour 
passer d’une logique de dégagement à une 
logique de valorisation. 

Moderniser le secteur  
de l’abattage-découpe  
des viandes de boucherie
Le dispositif mis en place en 2012 a 
été prorogé en 2013 et recentré sur 
l’accompagnement des investissements 
visant à améliorer la compétitivité des 
outils d’abattage par le biais, d’une part, 
de l’automatisation des process et de 
la robotisation et, d’autre part, de la 
restructuration à travers la reprise d’actifs. 
Deux types d’aides sont mis en place : 
aides aux investissements matériels 
de compétitivité et aides à l’acquisition 
d’actifs. Le budget spécifique alloué en 
2014 a été de 4 millions d’euros,  
17 projets ont été déposés.
En 2015, FranceAgriMer continuera 
d’accompagner le secteur, avec l’appel 
à projets sur la reconquête de la 
compétitivité des entreprises d’abattage  
et de découpe dans le cadre de l’action 
Projets agricoles et agroalimentaires 

d’avenir (P3A) du Programme 
d’investissements d’avenir (PIA).

Anticiper les conséquences  
de la sortie des quotas laitiers 
Dans la perspective de la suppression  
des quotas laitiers au 31 mars 2015,  
le conseil spécialisé ruminants et équidés  
a engagé une réflexion afin de préparer  
la filière viande bovine à la sortie des 
quotas laitiers.
Une étude a été réalisée par l’Institut 
de l’élevage et co-financée à 60 % par 
FranceAgriMer. 
Sur la base d’une analyse du devenir de la 
production de viande dans les exploitations 
laitières diversifiées et de l’évolution 
prévisible des cheptels allaitants et 
laitiers, elle précise la place des différents 
systèmes de production de viande à 
l’échéance 2020.
La croissance de la production laitière 
par intensification et spécialisation des 
élevages devrait provoquer un recul 
des ateliers d’engraissement de jeunes 
bovins et de vaches allaitantes dans les 
exploitations laitières. La production 
française de viande bovine finie à l’horizon 
2020 devrait se maintenir au niveau de 
2013 (-8 % par rapport à 2010), avec plus 
de viande de femelles et moins de mâles 
d’origine laitière. 

ACCROÎTRE LA COMPÉTITIVITÉ ET 
RECONQUÉRIR LE CONSOMMATEUR

Développer des filières compétitives, multiperformantes, attractives  

pour les éleveurs et reconnues par la société : telles ont été les ambitions  

des professionnels cette année. Néanmoins, 2014 a été une année difficile  

et mouvementée avec une baisse des prix des produits et une diminution  

des revenus pour les éleveurs.
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Les aides en faveur  
de l’assistance technique  
en exploitation 
FranceAgriMer s’est efforcé de dynamiser 
ces actions jusqu’à présent financées 
par les contrats de projets État-
Région (CPER) en prenant en compte 
les nouveaux objectifs des politiques 
publiques, les préoccupations des familles 
professionnelles, sans remettre en cause 
les équilibres entre les régions et les 
filières.
En matière d’assistance technique en 
exploitation, dans le cadre du projet agro-
écologique pour la France et des stratégies 
des filières, FranceAgriMer a décidé 
d’accompagner les actions qui contribuent 
à la double performance économique 
(maîtrise des coûts de production et de 
la volatilité des prix) et agro-écologique 
(réduction des intrants, autonomie 
alimentaire, diminution des impacts 
environnementaux…).
Ces aides sont destinées aux structures 
dispensant des conseils auprès des 
exploitants et concernent soit des 
prestations d’appui technique collectif soit 
un suivi individuel.
Pour l’année 2014 et les filières viandes, 
20 210 élevages ont été suivis, pour un 
montant d’aides de 6,8 millions d’euros, 
orientées essentiellement vers les 
thématiques « coûts de production » (54 %) 
et « autonomie alimentaire » (23 %).

Une évaluation de l’abattage 
des équidés en France
Depuis plusieurs années, le recul de la 
consommation nationale et des capacités 
de production et l’accroissement 
des coûts de production ont fragilisé 

l’équilibre économique de la filière qui, en 
février 2013, a dû faire face à une crise 
médiatique.
FranceAgriMer a réalisé un état des lieux 
de l’abattage des équidés en France et une 
analyse comparée de la situation dans trois 
autres pays limitrophes (Belgique, Espagne 
et Italie) pour tracer des perspectives à 
moyen terme pour la filière.
Actuellement, 90 abattoirs assurent 
l’abattage des animaux de la filière agricole 
productrice de poulains destinés à la 
boucherie et ceux des filières loisirs, sports 
et courses.
Il est essentiel de maintenir le réseau 
existant des abattoirs agréés pour les 
équins, et de construire une stratégie 
commune entre les différents secteurs, 
sur la production et la mise en marché 
de la viande chevaline en France qui soit 
basée sur une meilleure connaissance 
du fonctionnement de la filière et le 
renforcement de sa transparence pour 
rassurer le consommateur.

Un soutien aux investissements 
dans les abattoirs de volailles
Initialement mis en place en 2013 pour 
restaurer la compétitivité du maillon aval de 
la filière afin de faire face à la concurrence 
sur le marché intérieur, le dispositif a été 
renforcé en cours d’année pour prendre 
en compte les difficultés de toutes les 
entreprises industrielles. 16 dossiers ont 
été instruits et engagés en 2014, pour un 
montant total de 4,4 millions d’euros. Les 
projets concernent le secteur du poulet 
de chair (78 %), dont la modernisation 
doit permettre de reconquérir le marché 
intérieur et de maintenir les débouchés à 
l’export.

Une veille concurrentielle 
internationale pour la volaille 
de chair
Dans un contexte de perte de 
compétitivité, de réduction des débouchés 
sur le marché national et international 
pour le secteur des volailles de chair, le 
conseil spécialisé viandes blanches a lancé 
la réalisation d’une veille concurrentielle 
pour suivre les évolutions internationales, 
positionner la filière française vis-à-vis 
de ses concurrentes et mobiliser les 
différents partenaires sur leur avenir. Cette 
évaluation comparative de la compétitivité 
de la filière « volaille de chair » concerne 
17 pays concurrents de la France, et est 
programmée sur une période de trois ans.
En 2013, sans surprise, le Brésil domine 
la situation mondiale ; la France réalise un 
score médian, devancée par de nouveaux 
pays producteurs tels que la Russie, 
l’Ukraine, la Turquie et la Pologne, en plein 
développement.

Lutter contre l’embargo 
russe et trouver de nouveaux 
débouchés
Dans le secteur des viandes, l’embargo 
sanitaire russe décidé en janvier 2014 pour 
les produits porcins, suivi de l’embargo 
sur l’ensemble des viandes en août 
2014 ont donné beaucoup d’actualité 
aux actions conduites en matière d’appui 
aux exportateurs pour la recherche de 
débouchés alternatifs. Ainsi, 75 % des 
exportations porcines destinées à la Russie 
ont pu trouver de nouveaux débouchés, en 
particulier sur les pays d’Asie.
Des assouplissements et des 
(ré) ouvertures de marchés ont aussi été 
obtenus pour les bovins vifs et la viande 
bovine sur les pays proches du pourtour 
méditerranéen.
Pour chacune des filières viandes et œufs, 
le développement des exportations est 
un des objectifs du plan stratégique qui 
mobilise fortement les conseils spécialisés 
et les services. 
2015 sera une année importante pour 
le développement des exportations 
des filières viandes, avec le classement 
probable de la France dans les pays à risque 
négligeable vis-à-vis de l’ESB, ce qui devrait 
permettre la levée de nombreux embargos.

Michel Meunier, délégué filière
 : michel.meunier@franceagrimer.fr
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À quels nouveaux challenges avez-vous été confrontés en 2014 ?
Jean-Michel Serres : Concernant la production porcine, la fermeture du marché 
russe, puis l’embargo, ont entraîné une forte chute de prix au deuxième semestre. 
La filière volaille de chair vise la reconquête du marché intérieur et le maintien de 
courants à l’exportation. Dans le secteur des œufs de consommation, la recherche 
d’un meilleur équilibre entre l’offre et la demande est un enjeu majeur pour assurer 
sa prospérité économique. La filière foie gras a cette même préoccupation, dans 
un contexte marqué par l’enjeu de la mise aux normes des élevages. La conquête 
de nouveaux consommateurs est le défi majeur posé à la production de lapins.

Quels événements ont marqué l’année ?
J-M.S : Compte tenu de la conjoncture, il y a eu peu de projets d’investissements  
pour la filière porcine. De plus, ce fut une année de transition dans la gestion  
des crédits européens par les régions en ce qui concerne l’aide à la modernisation  
des bâtiments d’élevage. 
Quant aux filières avicoles, elles se sont fortement impliquées dans l’élaboration 
des plans opérationnels. L’amélioration de la compétitivité de la production et des 
entreprises d’amont et d’aval est au cœur de ces stratégies, avec une meilleure prise 
en compte des attentes sociétales. Dans cet objectif, la modernisation des bâtiments 
avicoles est une priorité. 

Les perspectives sont-elles encourageantes ?
J-M.S : La filière porcine française souffre d’un vrai manque de compétitivité 
sur le marché européen. Nous avons besoin d’une véritable restructuration des 
outils de production et d’abattage. Concernant les produits avicoles, avec une 
consommation porteuse, nos filières doivent réduire les distorsions de concurrence 
avec nos principaux concurrents européens. Dans cette optique, la consolidation 
des actions de connaissance économique, d’une part, et de recherche-développement, 
d’autre part, est essentielle.

Nous devons restructurer  
les outils et retrouver  
de la compétitivité

TROIS  
questions à…

Jean-Michel Serres,  
Président du Conseil  

spécialisé viandes blanches

La France est le 2e des 
pays européens pour la 
production de volailles : 
1,8 million de tonnes 
produites chaque année, 
20 000 exploitations 
spécialisées

« Les filières se sont 
fortement impliquées 

dans l’élaboration des 
plans opérationnels »
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production : 47 millions d’hl 
en 2014 (dans la moyenne  
des 5 dernières années).
la France redevient  
1er producteur mondial

exportation 
14,4 millions d’hl en 2014  
pour une valeur de 
7,7 milliards d’euros

Vin
Quels ont été les défis principaux de 2014 ?
Jérôme Despey : Le conseil s’est consacré à la réflexion sur le plan 
stratégique de la filière vin, avec l’identification des enjeux principaux et des 
mesures opérationnelles à mettre en place. Le travail a été important, et au 
final la filière a voté à l’unanimité ce plan stratégique qui va nous donner une 
orientation forte pour les années à venir. 

Qu’avez-vous tiré des plans opérationnels réalisés ?
J.D : Les deux enjeux de la filière retracent bien nos ambitions : la recherche 
de la croissance en valeur et en volume par le développement des parts 
de marché à l’exportation. L’ensemble des segments AOC, IGP et VSIG 
devront pouvoir se développer tout en assurant l’étanchéité entre eux. 
Ensuite, le maintien d’un marché national fort, durable, en phase avec les 
attentes sociétales et responsables tout en soutenant un tissu productif 
et économique compétitif. Aujourd’hui, les mesures sont partagées par les 
différentes familles professionnelles qui composent la filière. 

Quelles sont les perspectives de la filière ?
J.D : Avec une bonne récolte 2014, peu de stocks et une consommation 
mondiale qui se maintient, nos perspectives de marché sont correctes. 
Nous devons également commencer à préparer la poursuite de notre OCM 
au‑delà de 2018. Enfin, les résultats de l’étude sur le dépérissement de la 
vigne doivent être pris en compte pour l’avenir, le cas échéant en réorientant 
nos priorités ou nos moyens.

TROIS  
questions à…

Un plan stratégique  
pour la filière vitivinicole

« Avec une  
bonne récolte 2014,  

nos perspectives  
de marché sont 

correctes »

Jérôme Despey,  
Président du conseil  

spécialisé viticole  
et cidricole
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Le millésime 2014 a été marqué, par 
rapport à la campagne précédente, par une 
récolte en hausse de 41 % dans le bassin 
Aquitain, mais diminue à l’inverse de 6 % 
en Languedoc-Roussillon. Globalement, la 
récolte connaît une augmentation de 11 % 
par rapport à l’année 2013. 
On note une part croissante des vins 
rosés dans le volume total des vins ; ils 
représentent en effet 20 % des volumes 
produits en 2014. 

Un conseil spécialisé  
qui renforce son rôle 
d’orientation de la filière 
Après un rapport d’étape sur la stratégie 
de la filière rendu au ministre en décembre 
2013, le conseil spécialisé a proposé un 
plan stratégique voté à l’unanimité par la 
filière pour l’horizon 2025. Ce plan identifie 
deux grands enjeux pour la filière : la 
recherche de la croissance en valeur et en 
volume par le développement des parts de 
marché à l’exportation, et la reconquête du 
marché des bases « industrielles » (jus de 
raisin, moûts concentrés rectifiés, bases 
mousseux et brandies), et le maintien 
d’un marché national fort, durable, en 
phase avec les attentes sociétales et 
responsables tout en soutenant un tissu 
productif et économique compétitif.

Pour servir ces enjeux, cinq leviers  
sont également identifiés : intensifier 
les outils de la conquête, répondre aux 
demandes sociétale et agro-écologique, 
renforcer le potentiel humain et soutenir  
la modernisation des entreprises, améliorer 
le potentiel du vignoble français en  
qualité et quantité, et enfin consolider  
la gouvernance de la filière et le  
pilotage économique.

Les orientations de crédits 
adoptées pour la filière 
viticole 
En 2014, les crédits nationaux 
spécifiquement affectés aux filières 
viticole et cidricole restent de l’ordre de 
12,5 millions d’euros, partagés entre 
différentes aides. 
D’abord, les aides dans les exploitations, 
pour 530 000 euros. Deux dispositifs 
sont toujours concernés : le diagnostic des 
exploitations en cave particulière, et la 
plantation et la rénovation de vergers de 
fruits à cidre en zone AOC ou IGP pour la 
campagne de plantation 2014.

Ensuite, les contrats de projets 
État‑Région, qui permettent des actions 
coordonnées avec les régions, et les études 
et l’acquisition de données, sont gérés en 
crédits multi-filières. En 2014, le montant 
qui a été alloué pour les filières viticole 
et cidricole pour la partie études a été 
d’environ 1 million d’euros.
Enfin, le fonds viticole a été doté  
de 10 millions d’euros et a permis de 
financer des actions de promotion, ainsi 
que la recherche et l’expérimentation. 
Par ailleurs, 2014 a vu le lancement  
d’une importante étude sur le 
dépérissement de la vigne dont le 
financement a été assuré par redéploiement 
des crédits du fonds viticole. 

La France redevient 
	 �le premier pays producteur  

de vin au monde

Avec 47 millions d’hectolitres environ en production totale, la France  

retrouve une récolte dans la moyenne des dernières années mais avec  

de fortes disparités régionales. Autre bonne nouvelle : le plan stratégique 

proposé par le conseil spécialisé a été voté à l’unanimité par la filière.  

Une belle année pour la viticulture.

Le développement des vins rosés
Le marché des vins rosés tranquilles s’est développé ces 
dernières années, comme en témoigne l’évolution de la part que 
représente cette couleur dans la production mondiale. Sur 
ce marché, qui par ailleurs s’internationalise, la France reste 
le 1er producteur de vin rosé au monde. La France est aussi le 
plus grand pays consommateur de ces vins, qui représentent 
aujourd’hui environ 27 % des vins consommés, un chiffre qui a 
été multiplié par trois depuis 1990.
L’observatoire mondial du rosé mis en place depuis 2011 permet 
de suivre ces tendances.

FranceAgriMer  -  Rapport d’Activité 2014

57

Vin



Une OCM vin qui se renforce 
En 2014, l’enjeu des plans collectifs de 
restructuration s’est trouvé confirmé avec 
des surfaces importantes proposées à la 
restructuration dans les 9 bassins qui ont 
lancé ces opérations. 
C’est aussi la première année pour les 
actions de promotion dans les pays tiers 
dans un cadre renouvelé. Ainsi, plus de 
350 dossiers ont été déposés pour les 

années 2014‑2016 de manière à réaliser 
des actions sur les principales destinations 
export des vins français. 

Les attentes de la filière vin 
sur la gestion des crises 
climatiques
Après plusieurs accidents climatiques 
importants, l’ensemble des professionnels 
de la filière vin a confirmé la nécessité 

de développer un outil assurantiel 
d’accompagnement des exploitants. 
Des débats importants ont eu lieu sur la 
nécessité de développer une assurance 
socle pour couvrir les charges fixes des 
exploitations. 
En complément du suivi régulier des 
marchés, FranceAgriMer a poursuivi la 
réalisation d’études et de panels pour un 
montant total d’environ 1 million d’euros.

La gestion du potentiel  
de production
Le dispositif de gestion du potentiel 
viticole français s’appuie sur une réserve 
nationale de droits de plantation, gérée  
par FranceAgriMer. Pour l’année 2014,  
la période d’achat des droits par la 
réserve a été ouverte du 1er janvier au 
30 juin 2014, avec un prix en baisse  
par rapport aux années précédentes.

Anne Haller, déléguée filière
 : anne.haller@franceagrimer.fr

Renforcer la recherche sur 
le dépérissement de la vigne
En 2014, les professionnels, faisant le constat de 
conséquences de plus en plus notables du dépérissement de 
la vigne sur le territoire français, ont souhaité identifier 
de nouvelles pistes de recherche et mobiliser l’ensemble  
de la filière autour de cet enjeu.
2014 a donc vu le lancement d’une importante étude sur le 
dépérissement de la vigne, dont le financement a été assuré 
par redéploiement des crédits du fonds viticole. Cette étude, 
cofinancée par FranceAgriMer et les interprofessions, 
rendra ses résultats en 2015.

La production du verger 
cidricole
La France est le plus grand verger spécialisé 
de fruits à cidre d’Europe. La filière cidricole 
française compte environ 10 000 livreurs 
de fruits, dont 1 700 sont des producteurs 
professionnels de fruits à cidre.  
La production s’élève à 250 000 tonnes 
par an en moyenne, le gros des volumes 
provenant de vergers spécialisés (environ 
9 000 ha pour 210 000 tonnes).
Mais la consommation reste toujours 
occasionnelle dans l’Hexagone. 
Pourtant, la production de cidres de 
consommation représente plus d’1 million 
d’hectolitres. Celle de Calvados dépasse 
18 000 hectolitres d’alcool pur.  
Ces produits sont commercialisés pour  
les deux tiers en grande distribution.

L’établissement accompagne  
les professionnels
FranceAgriMer a soutenu la filière 
dans ses stratégies de promotion 
et de communication, à hauteur de 

350 000 euros en 2014, et a appuyé 
l’axe Recherche et développement. Quatre 
programmes de recherche ont été financés, 
dont la production de pommes à cidre 
en agriculture biologique et la maîtrise 
aromatique des produits cidricoles, pour  
un montant de 160 000 euros.

Poursuivre le dispositif d’aide 
à la plantation de vergers de 
fruits à cidre
L’établissement met également en 
œuvre des mesures d’aide spécifiques 
pour la rénovation et la restructuration 
du verger cidricole, favorisant l’évolution 
variétale nécessaire pour mieux adapter 
la production aux besoins quantitatifs 
et qualitatifs de la filière. Il encourage 
l’évolution des exploitations vers des 
vergers professionnels en finançant l’effort 
d’investissement des producteurs. L’aide 
dédiée aux plantations de la campagne 
2014/2015 a bénéficié d’une enveloppe 
de 250 000 euros. 

Les perspectives d’avenir  
de la filière cidricole 
Comme pour les autres filières, la filière 
cidre s’est consacrée en 2014 à travailler 
sur un plan stratégique. Le comité des 
produits cidricoles de FranceAgriMer 
a confirmé son souhait de développer 
les marchés et de perfectionner les 
conditions de commercialisation, planifier 
la production du verger, améliorer la 
performance des exploitations cidricoles 
et, enfin, optimiser la transformation. 

CIDRE
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